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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 1 août 1957 portant promotions et nominations 
dans l'orüre naïüional ü2 la Légion o'ronneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 1° août 1957 
rendus sur la proposition du président du consei! des ministres, vu 
les délibération. du conseil de l'ordre des 20 juin, 11 et 25 juillet 1957 
porlant que les présentes promotions et nominations sont faites en 
conformité des lois et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'orure national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. à 

Brun (Raymond), industriel, directeur de sociés, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 13 avûüt 1918. 

Larroque (Ferdinand), chaudronnier, conseiller général, maire de 
Saint-Benoil-de-Carmaux. Chevalier de la Légion d'honneur du 
9 juillet 1929. 

Lenoir (Pierre), chef de service à la présidence du conseil. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 27 août 1958. c 

Peyrassal (Lucien), chef de service d'une entreprise d'acconage. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 8 mai 1941. 

Trognon (Victor), secrétaire général honoraire de la mairie de Lens. 
Chevaiier de la Légion d'honneur du 21 janvier 1958, 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Boucher (Emile), professeur honoraire; 57 ans de services militaires 
el civiis. 

Carlin (Paul, avoué honoraire: 48 ans d'activité professionnelle. 

Choquet (Marc), journaliste; 47 ans de services mililaires et d'acti- 
vité professionnelle, 

Clerc (Louis), fonctionnaire à la présidence du conseil, chef du 
cabinet de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
30 ans de services civils el miitaires, 

Courrech (Robert), journaliste : 29 ans de services militaires et d'acti- 
vité professionnelle. 

Dezelot (Louis), instituteur, conseiller général, maire de Saint- 
Florent; 40 ans de services militaires et civils et de fonclions 
éleclives. 

Dieval (Ernest), vérificateur technique au ministère de la recons- 
truction et du logement: 26 ans de services mililaires et civis. 

Doumerc (Germain), retraité de la Sanciété nationale des chemins de 
fer français; 44 ans de services militrires et civils. 

Des Essarts (Raoul), directeur d'une entreprise de travaux publics; 
#ÿ ans de services militaires et civils et d'activité profession- 
nelle. 

Fieschi (Jacques), attaché à l'institut national de la statistique et 
des études économiques; 24: ans de services imililaires et civils. 

Fiquet (Fernind), professeur; #0 ans de services militaires et 
civils. 

Mile Gheerbrant (Marie-Louise), infirmière; 43 ans d'activité pro- 
fessionnelle. 

Guerin (Pierre), représentant; 2 ans 6 mois de services civils, miii- 
taires et d'activité professionnelle, 

Hombourger (Emile), professeur; 25 ans 6 mois de services militaires 
et civils. 

Joos (Aimé), directeur de la caisse de sécurité sociale d'Arras; 
42 ans de services civils et d'uclivité profcssiounelle 

Jurquet (Albert), directeur général de sociétés d'assurances; 35 ans 
d'activité professionnelle. 

Lachet (André), chef de section au ministère des postes, té:é- 
graphes et téléphones; 31 ans de services militaires et civils 
Lapchin {Paul}, avocat au barreau de Valenciennes; 68 ans de ser- 

vices mililaires et d'activité professionnelie 

Marsallon (Eugène), huissier chef à la présidence du conseil; 48 ans 
de services militaires et civils et d'activité professionnelle, 

Touchet (Roland), professeur au conservatoire nalional de musique ; 
2% ans de services civils et d'activité professionneile, 

Touzart (Louis), docteur en médecine; 26 ans de services militaires 
et d'activité professionnelie. 

Verhaeghe (Albert), inspecteur principal de ta Société nationale des 
chemins de fer français ; 30 ans de services militaires et civils 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 7 août 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du 7 août 1957 rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres et du ininistre de la défense nationale et 
des forces armées, vu la loi ne 55-1061 du 6 août 1955, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date 


du 25 juillet 1957 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des his, d'erets et 7? 
ments en vigueur, «ont promus ou nommés dans l’ordre national 


de la Légion d'honneur les officiers, sous-officiers et gradés désignés 
ci-après : 
(Pour prendre rang du 30 juin 1957.) 


ARMEE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 


À. — AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 


Gondarmerie. 


Espagnet (André), :ieutenant-colonel ; 34 ans de services et majora- 
tions, 19 cempagnes Chevalier du 15 novembre 1%6. 5 ans de 
meéjoralions pour campagnes. 

Foutous ({Georges-Marcel), iieutenant-colonel; 87 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du #4 novembre 1948. 

Pages (Fernand-Léopold-Louis), lieutenant-colonel; 35 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 198. 4 ans de 
majorations pour campagnes. Cité. 

Guetta (Georges), lieutenant-colonel; 26 ans de services, 6 campa- 
gnes. Chevalier du 27 juillet 1946. Blessé. Cité. 

Fierrisnard (Eugène-Marius-François-Stanislas), lieutenant-colone:; ; 
22 ans de services, 16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 19%46 
6 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Role (Iyacinthe-Eugène-Gustave-Marie-Alphonse), lieutenant-colonel ; 
36 ans de services, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 


Justice militaire. 


a) Magistrat. 


Gardon (Gratien-Casimir), magistrat mililaire de ire classe: 28 ans 
de services, 15 campagnes. Chevalier du 20 septembre 1949. 5 ans 
de majorations pour campagnes. 


b) Grefjier. 


Maurisque (Georges-Sylvestre), greffier en chef; 34 ans de services, 
45 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 


Service de santé des armées. 


ARMÉE DE TERRE 
a) Médecins. 


Lombard (Jean-Marie-Alfred), médecin colonel; 3%6 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 4948. 
4 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Delaby (Jean-Charles-Albert), médecin colonel; 34 ans de services ct 
majorations, 145 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 4 ans îÎe 


majorations pour campagnes. Cité. 
Beivoye (Pierre-Jean), médecin lieutenant-colonel; 3 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 5 ans 


de majorations pour campagnes. Cité. 
Gouyrand (Jean-Emile), médecin colonel: 33 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 7 ans 


de majorations pour campagnes. Cité. 
b) Vétérinaire. 


Comby (Louls), vétérinaire colonel; 32 ans de services et maÿora- 
tions, 12 campagnes Chevalier du 27 janvier 1%48., 3 ans de majo- 


ralions pour campagnes. Cité. 


c) Officier d'administration. 


Landolmni (François-Augustin-IHenri), lieutenant-colonel; 36 ans de 
services, 7 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1948. 











ARMÉE DE MER 
a) Médecins. 


Baloux (H.-V.-C.), médecin en chef de 2 classe; 31 ans de services 
et majorations, 16 ans de bonifications. Chevalier du 27 août 1948. 
biein (J.-J.), médecin en chef de 2 classe; 31 ans de services et 
majorations, 46 ans de bonifications. Chevalier du 29 décembre 1948 


b) Pharmacien. 


Quere (H.), pharmarien chimiste en chef de 1re classe: % ans Je 
services et majorations, 6 ans de bonifications. Chevalier 4u 


20 juin 1946 
ARMÉE DE L'AIR 


Médecin. 


Derré (Jean-Victor-Robert), médecin colonel; A1 ans de services 2t 
majorations, 44 campagnes, Chevalier du 31 décembre 1948. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. 


Service des poudres. 
a) Ingénieur des travaux de poudrerie. 


Cloarec (Louis-Marie), ingenteur principal des travaux de poudrerte! 
38 ans de services, 19 canpagnes. Chevalier du 6 juin 19%. Blessé 
Cité. 

b) Adjoint administratif du service des poudres. 


Couton (Paul-Gaëtan), adjoint administratif principal; 42 ans de ser 
vices, 9 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 


Service des essences. 
Ingénieur des travaux du service des essences. 


Naulleau (Georges-Pierre), ingénieur principal des travaux; 30 ans 
de services et majorations, 13 campagnes, Chevalier du 27 jan- 
vier 1948. 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens. 
Biessé. Cité 


B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Fajo'e (Jules-Ernest), lieutenant; 31 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Blessé. Cité. 

Guyennot (Henri-Eugène-François), capitaine ; 
16 campagnes. 

Jouiié (René-Etienne-François), chef d'escadron; 29 ans de services, 
16 campagnes. 

Milleret (Jacques-Ferdinand-Constant), lieutenant; 32 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Nuel (René), capitaine; 28 ans de services, 17 campagnes. 

Rabaseda (Lucien-Henri), chef d'escadron ; 29 ans de services, 13 cam- 
pagnes. : 

Fontan (Joseph-Laurent), lieutenant; 30 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Bourgeois (Pierre-Auguste), capitaine; 24 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Villenave (Pascal-Alfred), lieutenant; 26 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Vergnole (André-Pierre), lieutenant; 31 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Rossi (Jean-Camille-Napoléon), chef d'escadron; 24 ans de services, 
16 campagnes. 

Richez (Hermand-Symphorien), chef d’escadron; 31 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 

Chargois (Victor-Adolphe-Raymond), capitaine; 31 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Aurousseau (Robert-Maurice), chef d'escadron; 26 ans de services, 


13 campagnes. Cité. 
André (Georges-Pierre), chef d’escadron; 30 ans de services, 7 cam- 


30 ans de services, 


paznes. 

Auriol (Marcel-Paul-Vincent), chef d'escadron; 30 ans de services, 
9 campagnes. Cité, 

Comps (Pierre-Jean-CKlestin), capitaine; 29 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Favreau (Albert-Pierre-Félix), chef d'escadron; 26 ans de services, 


12 gnes. Cité. 
Dasnias (Julien), capitaine; 29 ans de services et majorations, 


10 campagnes. Cité. 
Vial (Jean-Auguste-Emile), ç” d'escadron; 28 ans de services et 


majorations, 40 campagnes, Cité, 
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Berard (René-Urbain), chef d’escadron; 27 ans de services et majora- 


tions, 11 campagnes. Cité. 
Schlotterer (Jean), chef d’escadron; 24 ans de services, 14 campa- 


s. 
Diem (Emile-Fernand), capitaine ; 32 ans de services, 6 campagnes. 
Vray (Fernand-Lucien), capitaine : 29 ans de services, 8 campagnes. 
Bodin (Georges-Louis-Marcel), chef d'escadron; 23 ans de services et 

majorations, 4: campagnes. Cité. 
Lemesle (Eugène-René-Jean), capitaine; 31 ans de services, 7 cam- 
agnes. 
se (Marcel-Louis-Joseph), lieutenant; 31 ans de services, 
6 campagres. Cité, 
Sorlin (Louis), capitaine; 29 ans de services, 9 campagnes. Cité. 
Doite (Georges-Camille), capitaine ; 32 ans de services, 6 campagnes. 


Sous-ofliciers. 


Cardon (Pierre-Rémond), adjudant-chef; 34 ans de services, 28 cam- 
pagnes. Médaillé militaire du 2 décembre 1937. Cité. 

Pons (Jean-Antoune), adjudant chef; 33 ans de services, 28 campa- 
gnes. Médaillé militaire du 13 décembre 1958. Cité. 

Nadal (Marcel-Jean), adjudant-chef; 34 ans de services, 23 campa- 
gnes. Médaillé militaire du 30 juin 1938, Cité. 

Dollé (Lucien-Maurice-Raymond), adjudant-chef; 31 ans de services, 
10 campagnes. Médaillé militaire du 30 décembre 1939. Cité, 


Justice militaire. 
a) Magistrats. 


Bernard (Henri-Louis-Pierre-Yves), magistrat militaire de 3° clase ; 
27 ans de services et majorations, 11 campagnes, Cité. 
Contausset (Jean), magistral militaire de 3° classe ; 26 ans de services, 
15 campagnes. 
b) Grefliers. 


Rebufel (Edouard-Louis-Tropez), greffier de 2° classe; 31 ans de ser- 
vices, 18 campagnes. 

Pavy (Camille-Emile-Octave), greffier de 2% classe; 3 ans de services, 
14 campagnes, 


Service de santé des armées. 
A. — ARMÉE DE TERRE 
a) Médecins. 


Grimaud (Roger-Emile), médecin commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cilé. 

Fourault (Jean-Luc), médecin commandant; ?8 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Bergues (André-Jean-Louis-Léon), médecin commandant; 28 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. 

Poirier (Marcel-Marie), médecin commandant; 28 ans de services et 
majoralions, 11 campagnes. Cité. 

Joseph (Georges-Henri), médecin commandant; % ans de services et 
majorations, 15 campagnes. 

Gillot (Pierre-Nicolas-François), médecin commandant; 28 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Cilé. 

Arnal (Guy-Benoit), médecin commandant; 27 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Peillard (Jean-Henri), médecin commandant; 25 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 

Bacque-Mouret (Gabriel-André-Maric), médecin commandant; 28 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. 

B:guin (René-Alfred), médecin commandant; 29 ans de services et 
majoralions, 7 campagnes. 

Javel (Roger-Charles-Albert), médecin commandant; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Leguay  ‘Jacques-François-Marie-Maurice), médecin commandant; 
26 ans de services et majoralions, 12 campagnes. Cité. 

Verdollin (Jean-Marie-Alexandre), médecin commandant; 27 ans de 

«+ Services et majorations, 10 campagnes. Cité. 
Chollet (Yves-Gabriel-Constant), médecin commandant; 25 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Fauret (Marcel-Pierre-Paul), médecin lieutenant-colonel; 31 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. 

Rossi (Charles-Louis), médecin lieutenant-colonel; 29 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Notin (Bernard-Etienne-Edouard), médecin commandant; 29 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Mirebeau  (Gilbert-Etienne-Francois), médecin  lieutenant-colonel ; 
31 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 


b) Pharmacien. 


Doublet (Charles-Henri-Emile), pharmacien commandant; 29 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. 





€) Vétérinaires. 


Eloy (Jean-Marcel), vétérinaire capilaine; 26 ans de services et 
majorations, 15 campagnes 

Proton (René), vétérinaire capitaine; 24 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Cité. 

Guipet (Maurice-Francois-Stasislas), vétérinaire commandant; 28 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. 


d) Officiers d'administration. 
Gerth (Jules-Paul), capitaine; 28 ans de services, 18 campagnes. 
Bonnin (Pierre-Michel), lieutenant; 31 ans de services, 12 campagnes, 
Devaux (Aristide-Léon), lieutenant; 26 aas de services, 17 campagnes. 
Mathe (René-Joachim-Paul), lieutenant; 30 ans de services, 11 cam- 


pagnes. 
Voguet (René-Louis-Eugène), capitaine; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 
Vernat (Georges-Simon), capitaine; 24 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Cité. 


B. — AnMÉE DE MER 
a) Médecins. 


Perthuisot (L.-H.), médecin principal; 20 ans de services et majora 
tions, 17 ans de bonifications et services aériens. 

Gontier {J.-L.-C.), médecin principal; 23 ans de services et majora- 
tions, 13 ans de bonifications et services aériens. 

Amouroux (P.-A.), médecin principal; 21 ans de services et majora- 
tions, 15 ans de bonifications. 

Torre (F.-X.), médecin principal, 20 ans de services et majorations, 
16 ans de bonificalions. 

Deletraz (R.-F.-A.), médecin principal; 23 ans de services et majora- 
tions, 12 ans de bonifications. 


b) Pharmacien. 
Roger (J.), pharmacien chimiste principal; 21 ans de services et 
majorations, 42 ans de bonifications. 
C. — ARMÉE DE L'AIR 
a) Médecins. 


Bousquet (Camille-Pierre), médecin commandant; 25 ans de services 
et majorations, 9 campag'es. 
Pezerat (Augustin-Marie-Lucien), médecin commandant; 25 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Cilé. 
b) Pharmacien. 


Collin (Michel-Jean-Marie), pharmacien commandant; 28 ans de ser 
vices et majorations, 8 campagnes. 


Service des poudres. 
a) Ingénieur militaire des poudres. 
Arribat  (Paul-Emile-Adoïlphe), ingénieur en chef mililaire de 
ire classe; 26 ans de services et majorations, 6 campagnes. 


b) Ingénieur des travaux de voudrerie. 
Bourgoin (François-Lucien), ingénieur principal; 20 ans de services, 
71 campagnes, 
c) Ingénieur chimiste du service des poudres. 
Jourdin (Pierre-Anguste), ingénieur chimiste principal; 30 ans de 
services, 6 campagnes. 
d) Adjoint administratif du service des poudres. 
Monies (René-Jean), adjoint administralif de {re classe; 39 ans de 
services, 6 campagnes. 
Service des essences. 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX DU £ERVICE DES ESSENCES 


Bit-Mignon (Armand), ingénieur de fre classe des travaux; 26 ane 
de services et majorations, 44 campagnes. Cité. 

Pastre (Guillaume-François-Jules), ingénieur principal des travaux; 
24 ans de services et majorations, 12 campagnes. Cité. 


IL — MILITAIRE DEGAGE DES CADRES EN NON-ACTIVITE 
PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 
Gentarmerie. 


Olivier (Jean-Marie-Prosper-Marcel), chef d'escadron: 9e légion bis 
de gendarmerie; 25 ans de services, 5 campagnes. Ci:é, 


—— —_—_— 
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Par décret du 7 août 1957 rendu sur Ja proposition du président 
du conseil des minissres, du ministre de la déiense nationale et 
des forces armées et dun secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
vu la loi ne 55-1061 du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur en date du 25 juil- 
let 1557 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur les officiers et gradés désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 20 juin 1957. 
ARMEE ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 
À. — AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Etai-major général de l’armée. 
TRANSMISSIONS 


Schott (Joanny-Marie Eugène), général de brigade; 37 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes, Chevalier du 6 février 1950, 
4 an de majoraliouns pour campagnes et services aériens. 


INTENDANCE 


Juramy (Léon-Augustin), intendant général de 2e classe: 33 ans 
de services, 10 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1%8. 3 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 

Blanchard (Félicien-Edouard-Albert}, intendant général de 2e classe : 
33 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
12 janvier 1949. 

Charles (Jean-Yves-Marie-Emmanuel), intendant général de 2° classe; 
37 ans de services et majorations, 12 campagnes, Chevalier du 
6 octobre 1949. 4 ans de majorations pour campagnes. 


DIRECTION DES ÉTUDES ET FABRICATIONS D'ARMEMENT. 


Angot (André-Marie-Raoul-Charles), ingénieur militaire générâl de 
2 classe, #3 ans de services et majorations, 6 campagnes. Che- 
valier du 13 décembre 1950, 1 an de majoration pour services 
aériens (titres exceptionnels). 


À. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Audebert (Jean-Louis), chef de bataillon, #1 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 21 juin 1945. 14 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Ottolini (Marin-Robert), chef de bataillon, 31 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 3 ans de majora- 
tions pour campagnes. Cité. 

Ruet (Charles-Claude), chef de bataillon; 30 ans de services, 2 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 8 ans de majorations pour 
services aériens. Cité. 

Jouandon (Philippe), chef de bataillon; 23 ans de services, 21 cam- 
pagnes Chevalier du 31 août 1940. 16 ans de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Muller (Marcel-Antoine), chef de bataillon; 34 ans de services, 
45 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Cilé. 

Cancel (Maurice-Jean), chef de bataillon; 24 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 3%0 juillet 1940. 15 ans de majorations 
pour campagnes. Blessé. Cité. 

Bontems (André-Edmond-Aimé), chef de bataillon; 26 ans de ser- 
vices, 16 cagnpagnes. Chevalier du 8 mars 1941. 14 ans de majora- 
tions pour campagnes. Blessé, Cité. 

Chavigny (Jean-Gaston-Lucien), chef de bataillon; 28 ans de servi- 
ces et majorations, 21 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Blessé. 
Cité. 

Benhessa Aïssa, chef de bataillon; 33 ans de services, 11 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1%48. 2 ans de majorations pour campa- 
gnes. Blessé. Cilé. 

Fort (Pierre-Eugène), chef de bataillon; 23 ans de services, 17 cam- 
pagnes Chevalier du 15 mars 1941. 16 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé, Cité. 

Lehmann (Fernand-René), chef de bataillon; 31 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 25 février 1947. 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Blessé. Cilé. 

Froment (Maurice-Marie-Joseph-Rent), lieutenant-colonel; 30 ans de 
services, 18 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 7 ans de 
majoralions pour campagnes. Cité. 








Breden (Charles-Dominique), capitaine; 34 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 3 ans de majorations pour 
campagnes. Cité 

Miquel (Robert-Louis-Roger), chef de bataillon; 26 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 6 ans de majorations 
pour campagnes. Cilé. 

Pichon (Elie-Augus'e), capitaine; 19 ans de services, 18 campagnes. 
Chevalier du 15 juillet 1945. 2 ans de majorations pour campa- 
gnes. Blessé, Cité. 

Coquet (Jean-Léon), capitaine; 29 ans de services, 14 campagnes. 
Chevalier du 13 août 1948, 4 ans de majorations pour campagnes. 
Blessé, Cilé. 

Hurstel (Marie-Robert-Emile), chef de bataillon: ?%1 ans de servi- 
ces, 13 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 3 ans de majo- 
ralions pour campagnes. Cité. 

Halle (Jean-Mathias), lieutenant-colonel. 25 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 8 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens. Cité. 

Bouvet (André-Marie), lieutenant-colonel: 33 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. 

Schneider (Raymond-Alexandre-Léon), chef de bataillon; 32 ans de 
services, 12 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. Cité. 

Bogaerts (Edgard-Florent), chef de bataillon; 26 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 13 août 1918. 8 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Boutan (Paul-Emile-Joseph), chef de bataillon; 32 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Ribot (Ernest-Almire), chef de bataillon; 25 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 10 février 1945 8 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé. Cité. 

Mosnier (René-Michel-Marie-Robert), colonel: 36 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Chevalier du ?7 janvier 1948. 1 an de 
majorations pour campagnes et servires aériens. 

Dubroca (André-Henri), chef de bataillon; 28 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 5 avril 195, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens, Blessé. Cité. 

Giabbiconi (François), capitaine; 27 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 13 août 1958, 2 ans de majorations 
pour services aériens. Cité. 

Habert (Jean-Henri), lieutenant-colonel; 30 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 21 mai 1945. 5 ans de majorations pour Cam 
pagnes. Blessé, Cité, 

Hurbin (Charles-Marie-Henri), chef de bataillon; 28 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du {+ septembre 1944. 
5 ans de majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

Rornillat (Jean), lieutenant-colonel; 32 ans de services, 12 campa- 
gnes, Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de majorations pour 
campagnes. Cilé. 

Grandin de l'Eprevier (Alfred-Louis-Marie), lieutenant-colonel; 36 ans 
de services, 7 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 

Ruel (Jacques-Marie-René-Auguste), chef de bataillon; 22 ans de 
services, 15 Campagnes. Chevalier du 27 mars 1945. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes, Blessé, Cilé. s 

De Marin de Montmarin (Pierre-Gérard), chef de bataillon; 26 ans 
de services, 17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de 
majorations pour campagnes, Blessé. Cité. 

Hagnenin (Henri-Marie-Jacques), chef de bataillon: 26 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 
8 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Verdan (Jacques-Jean-Charles), chef de bataillon, 23 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. Chevalier du 19 mai 1945, 11 ans de majora- 
tions pour campagnes. Blessé. Cité. 

Bizot (Henri-Eugène-Alfred), chef de bataillon; 26 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 26 juin 1945. 6 ans de majorations 
pour campagnes. Blessé. Cité. 

Davezan (Marcel-Jean-Roger), lieutenant-colonel; 27 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 1 an 
de majorations pour campagnes. Cilé. 

Doyen (Jean-Louis-Max-Henri), chef de bataillon; 23 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1940. 10 ans de majorations 
pour campagnes, Blessé. Cité. 

Fons (Marcel-Pierre), lieutenant-colonel; 34 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Clery-Melin (Robert-Marcel), chef de bataillon; 26 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 22 septembre 19. 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Blessé. 
Cité. 

Evenou (Lucien-Francis-Marie), lieutenant-colonel; 31 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 2 ans de majo- 
rations pour campagnes. Cité. 

Garreau (Léon-Henri-Léopold), chef de bataillon; 32 ans de services, 
43 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 
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Lecoanet (André-Frédéric-Charles), lieutenant-colonel; 29 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 27 janvier 
4948. 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens. 
Cité. 

Gauchet (Georges-Christophe), lieutenant-colonel; 30 ans de services, 
12 campagnes. Chevalier du 4 novembre 19!8, Cité. 

Poumarede (Jean-Marie-Paul), chef de bataillon; 29 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1918. 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Guernalec (Louis-Jean-Marie), chef de bataillon; ?8 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 26 avril 1944. 6 ans de majo- 
ralions pour campagnes. Cité 

Bouvier d'Yvoire (François-Paul-Camille), chef de bataillon; 25 ans 
de services, 11 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918. 3 ans de 
majorations pour Campagnes Blessé, Cité. 

Bonneaud (Rémi-Louis), capitaine; 25 ans de services, 18 campagnes. 
Chevalier du 3 avril 1948. 6 ans de majoralions pour campagnes. 
Cité. 

Randon (Louis-André-Ferdinand), lieutenant-colonel; 32 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 198. 2 ans de 
majoralions pour campagnes. Cité. 

Millet (Robert-Désiré), lieutenant-colonel; 30 ans de services et 
majorations, 42 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité, 

Antoni (Marc-Marie-Nicolas), chef de bataillon; 25 ans de services 
et majorations, 45 campagnes. Chevalier du 13 août 1918, 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité, 

Maison (Roger-Alexis), chef de bataillon; 28 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 19 avril 195. 5 ans dé 
majorations pour campagnes et services aériens. Blessé, Cité, 

May (Pierre-Louis-Jean), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 
8 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 

Chanteaud (Jacques), lieutenant-colonel; 36 ans de services, G cam- 
pagnes., Chevalier du 9 février 1918. 

Dupont (Jacques-Henri-Jules), chef de bataillon; 23 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 5 ans de majora- 
tions pour Campagnes. Cité. 

De Bovis (Edmond-Marie-René}), chef de bataillon; 25 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Chevalier du 18 juin 19%3. © ans de majora- 
tions pour campagnes. Blessé. Cité. 

Moreau (Ilenri-Arsène-Marie), colonel; 33 ans de services, 9 campa- 
gnes. Chevalier du 4 novembre 1918 1 an de majorations pour 
campagnes. Cité. 

Baume (Gabriel), chef de balaillon; 23 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1%51. 4 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Lamaze (Jean-Edmond), chef d'escadrom; %5 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 5 mai 1945. 7 ans de majoralions pour 
campagnes. Cité. 

Massue (Jacques-Marie-Emile-Ernest), chef d'escadrons; 27 ans de 
services et majorations, 10 campagnes, Chevalier du 15 janvier 
1941. 10 ans de majorations pour campagnes et services aériens. 
Bles:6, Cité. 

Chauvain (Jean-Paul), chef d'escadrons; %5 ans de services, 42 cam- 
pagnes. Chevalier du 22 octobre 1941. 10 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé. Cité. 

Clerc (Henri-Camille), chef d’escadrons; 34 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1918, 1 an de majorations pour 
campagnes. Blessé, Cité. 

De Lovnes d'Etrées (Charles-Marie-Aignan), chef d’escadrons: 31 ans 
de services, 8 campagnes. Chevalier du 153 novembre 1946, 2 ans 
de majorations pour Carmpagnes. Cité. 

Journeau (Roger-Albert), chef d'escadrons;: %5 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 7 septembre 1946. 7 ans de majora- 
lions pour campagnes. Cité. 

Leger (Paul André-Louis-Auguste), chef d'escadrons: 32 ans de ser- 
vices el majoralions, 10 campagnes, Chevalier du 13 août 18. 
11 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Caraveo (Paul-Louis-Philippe), lieutenant-coloncl; 26 ans de ser- 
vices, 1: campagnes. Chevalier du 13 août 1918. 3 ans de majora- 
lions pour campagnes, Cité. 

De \Maupeou d'Ableiges (Gilles-Marie-Pierre), lieutenant-colonel: 
26 ans de services, 9 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946. 
2 ans de majorations pour campagnes. Cité. 

Bes de Berc (Marie-Vincent-Michel), chef d’escadrons: 26 ans de 
services, 11 campagnes. Chevalier du 9 mars 1945. 6 ans de majo- 
railons pour Campagnes, Cité. 

Schurr (Christian-Louis-Marie-Gérald), chef d'escadrons; 20 ans de 
services, 12 campagnes. Chevalier du 29 juin 1940. 9 ans de majo- 
rations pour campagnes. Cité. 

Lamotie  (Robert-sidoreÆharltes), capitaine; 2% ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 20 décembre 41918. 6 ans de majors 
lions pour campagnes. Blessé, Cité, 





Monier (Jean-Gustave), chef d'escadrons: 22 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Chevaiier du 14 juin 1946. 8 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé, Cité, 

Guyard de Chalembert (Guy-Marie-Wbe!-Justinien), chef d'escadrens; 
24 ans de services. 8 Campagnes. Chevalier du 15 septembre 19:L 
6 ans de majorations pour campagues. Blessé, Cité, 


Artillerie. 


Boucher (Pierre), lieutenant-colonel; 59 ans de services, 11 cam 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1917. 4 ans de majoralions pour 
campagnes. Blessé. 

Lebrun (Raymond-Auguste-Joseph), chef d'escadron; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevasier du 23 mars 1918. 
16 ans de majoralions pour campagnes el services aériens, Clé. 

Ducher (André-Léonard), lieulenant-colonel: 39% ans de servires et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1950, 6 ans 
de majorations pour campagnes. Cité. 

Petitjean (Charies-Marie-Albert-Henri), chef d'escadron; % ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 20 mai 1945, 
2 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Puycouvoul (Lucien), colonel; 38 ans de services, 9 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1918. 2 ans de majorations pour campagnes. 
Cité. 

Jannet (Marie-Claude-Gabriel-André), colonel; 31 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 6 ociobre 1919. 4 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

Coston (Joseph-François), colonel; 35 ans de éervices, 12 campagnes. 
Chevalier du 12 janvier 1919. 3 ans de majorations pour campagnes, 
Cité. 

Recasens (L#on-Georges-Julien), chef d'escadron; 3% ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du Z décembre 1943. 2 ans de majs- 
rations pour campagnes. Cité. 

Pasquier (Léandre-André), chef d'escadron:; 31 ans de 
11 campagnes. Cheva'ier du 4 novermbre 198. Cité, 

Declercq (Pierre-Jules-Adolphe), colonel; 32 ans de services et majo- 
ralions, 12 campagnes. Chevalier du 4 novembre 198. 1 an de 
Mmajoralions pour services aériens. Cilé. 

Claraz (Auguste-Jean-Léopold}, lieulenant-colonel; %3 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Chevalier du 4 novernbre 198. 1 an de majo- 
ralions pour campagnes. Cité 

Rousseau (Marcel-Leuis-Marie), lieutenant-colonel; 29 ans de ser- 
vices et majoralions, 13 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Marie-Reau (Jacques-Félix), colonel; 53 ans de services et majoia- 
tions, 11 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1%5%0. 2 an, de 
majoralions pour campagnes ei services aériens. Cité. 

Auby (Lucien), chef d'escadron; 232 ans de servires et majorations, 
8 campagnes. Chevalier du 13 gaoûi 19%. 7 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens. Blessé, Cité. 

De Simard de Pitray (Charles), lieulenant-colonel; 36 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du ÿ novembre 1%M8, Cité. 

Bacquie (Jules-Louis-Claudius), lieutenant-colonel; 33% ans de ser- 
vices, 8 campagnes, Chevalier du 15 novembre 19%6. Cité. 

Raguenet (Charies-Jean-JosephMarie), lieutenant-colonel; %3 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier du 15 novembre 19%. 4 ans de 
majoralions pour campagnes. Blessé. Cité. 

Marion (Marcel), chef d'escadrun: 50 ans de services el majora- 
tions, 7 campagnes. Chevalier du % décembre 195. 4 ans de 
majoralions pour campagnes et services aériens. Blessé. uité. 


services 


Train. 
Claveau (Jean-Lucien-Jules), lieutenant-colonel; 32 ans de services, 


12 campagnes, Chevalier du 27 janvier 1918. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Cité, 

Piré (Edgar-Pierre-Clément), chef d'escadron; 29 ans de services 
et majoralions. #4 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1913. 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens, Cité. 

Turlan (Jacques-Jean), chet d'escadron; 29 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 1° septembre 1944. 7 ans de majoralions pour 
campagnes. Blessé. Cité, 

Bonnefoy-Clerc (Robert-Paul-Arthur;, lieutenant-colonel; 33 ans de 
services, 142 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 3 ans de 
majoralions pour campagnes. Cité. 

Vincent (Pau! Eugène-Lous), lieutenant-colonel; 2 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 7 mai 1246. Cité. 

De Mouxy de Loche (Robert-Hugues), lieutenant-colonel: %6 ans de 
services et majoralions, 9 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948, 
4 an de majorations pour campagnes. Cité, 


Cadre des adjoints de chance!!erie. 


Pothier (Roger-Ernest), commandant; 3% ans de services, 12 CamMmpa 
gnes. Chevalier du 4 novembre 1%8. Cité. 

Sandras (Albert-Charles), lieutenant-colonel; %9 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 4918. 

Thiery (Maurice-Alfred), lieutenant-colonel: 40 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité, 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Charles (Jean André), commandant; 26 ans de services, 20 campa- 
gnes. Chevalier du 7 mai 1946. 5 ans de majorations pour Ccampa 
gnes, Clé. 

Guvydan (Marcel), commandant; 34 ans de services, 20 campagnes, 
Chevalier d'u 30 juillet 1943. 7 ans de majorations pour campagnes. 
Cité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Condat (Paul-Jean Camille), commandant ; 28 ans de servires, 26 cam 
pagnes Chevalier du 4 novembre 1938, 7 ans de majoraliuns pour 
campagnes. Blessé. Cilé. 


Recrutement et statistique. 


Gloux (Roger-Jean-Baptiste), commandant; 36 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 

Lemoilien (Raymond-Sylvain-Léandre), commandant; 37 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cité. 


Génie, 


À. — AnME 


Caniac (Bernard-Yves), lieutenant-colonel ; % ans de services, 15 cam: 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1943. 3 ans de majuralkons pour 
campagnes. Cilé. 

Roque (Charles-Marius), colonel; 39 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1%48. 1 an de majorations 
pour Ccumpagnes. Cité 

Debraisne (Jacques-Aimé-Charles), chef de bataillon; 23 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. Chevalier du 17 décembre 1%1. 10 ans de 
majoralions pour campagnes, Blessé. Cité. 

Hilaire (Marcel-Henri-Jean), lieutenant-colonel; 29 ans de services, 
44 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1943. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Blessé, Cité. 

Trcuilet (Gaston-Joseph-Eugène), colonel; 3% ans de services, 6 cam 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

Le veque (Louis-René), lieutenant-colonel ; 30 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 24 janvier 1%8. 2 ans de majorations pour 
campagnes, Ciié, 

Forceville (Marcel-Isale-Paul), colonel; 3% ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1X4. 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Le Moigne (Raymond-Louis-Alexandre), colonel; 3 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 13 décembre 190. 
# ans de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Frieur (Robert-Fierre), colonel; 3%6 ans de services et majorations, 
7 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 5 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens, Cité. 

Antoine (Rent-Penis), lieutenant-colonel; 30 ans de services, 9 cam 
pagnes. Chevalier du 25 février 1946. Blessé. Cité. 


B. — IKGÉNIEUR DU SERVICE DES BATIMENTS 


Leroy (Roger), colonel; 39 ans de services, 8 campagnes. Chevalier 
du 4 novembre 1948. 


C. — ADJOINT DU SERVICE DES BATIMENTS 

Chaïinas (Florentin-Eugène), chef de bataillon; 34 ans de services, 
23 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans de majorations 
pour campagnes, Cité. 


D. — ADJOINT DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Lerthet (Jean-François), chef de bataillon; 35 ans de services, 
10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. Blessé. Cité. 


Transmissions. 
ARME 


Deroche (Lucien-Jean), chef de bataillon; 30 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 25 oclobre 1%5. 7 ans de majorations pour 
campagnes. Cilé. 

Dupunt (Edouard-Philadelphe-Marie), colonel; 36 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 
Le Hras (André-Guillaume), colonel; %4 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 198. 3 ans de majo- 

ralions pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Loiseau (Gabriel-Eugène), lieutenanl-colenel; 36 ans de services. 
6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. Cilé. 





| 


intendance. 


A. — FONCTIONNAIRES 


Grimaud (Henri-Georges-François), intendant militaire de fre classe; 
3% ans de services, 10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4947. 
1 an de majorations pour campagnes. 

Durand (Marcel-Louis), intendant mililaire de {re classe; 30 ans de 
services, 14 campagnes. Chevalier du 4 novembre 19%48. 2 ans de 
majorations pour campagnes. 

Dubost (Edouard), intendant militaire de 2e classe; 25 ans de servt 
ces, 8 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Blessé. Cilé. 

Huguet (Raymond-Georges-Alfred), intendant militaire de 1r° classe; 
36 ans de services, 10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 

Lombard (Louis-Roger-Gabricl), intendant militaire de 3 classe; 
#2 ans de services, 12 campagnes. Chevalier du 15 novembre 1946. 
Cilé. 

B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Meillier (Paul-Nicolas), commandant; 37 ans de services, 20 campa- 
gnes. Chevalier du 4 novembre 19%%8. 7 ans de majoralions pour 
campagnes. 

Reulord (Georges-Louis-Gabriel), licutenant-colonel; 37 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de majo- 
ralions pour campagnes. 


Service des matériels. 
Subdivision « Arlillerie ». 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Dubois (Arsène-Pierre-Eugène), lieutenant-colonel; 28 ans de servi- 
ces, 17 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 2 ans de majora- 
tions pour campagnes. Cité. 

Soule de Lafont (VPanl-Jean Pierre), colonel; 34 ans de services, 
8 campagnes, Chevalier du 25 décembre 1943. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Dumas (Roger-Jean-Elienne), colonel; 39 ans de services, 7 campa- 
gnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

Cazelles (Guillaume-Joseph-Jean-Antoine), lieutenant-colonel; 3% ans 
de services et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 4 novembre 
1948. 2 ans de majorations pour campagnes et services aériens. 

Prévost (Jean-Eudes-Marie), lLeutenant-colonel; 26 ans de services, 
7 campagnes. Chevalier du 19 avril 1943. 2 ans de majorations pour 
campagnes. Blessé. Cité. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Bedel (Henri), commandant; 38 ans de services, 13 campagnes. Che- 
valier du 11 juillet 1947. 

Versaveaux (Robert-Jean), commandant: 3% ans de services, 14 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de majorations pour 


campagnes. Cité. 
Tourret (Achille-Louis), commandant ; 39 ans de services, 10 campa- 


gnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Catanes /Armand-Charles), commandant; 35 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. Cité. : 

Berthiaux (André-Charles), commandant; 37 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 6 ans de majorations pour 


campagnes. 
Vigne (Louis-Marie-Joseph), lieutenant-colonel; 40 ans de services, 
7 campagnes. Chevalier du 25 décembre 19%43. 1 an de majorations 


pour campagnes. 
Direction des études et des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Cain (Robert), ingénieur militaire en chef de 1re classe; 38 ans 
de services et majorations, & campagnes. Chevalier du 4 novembre 
1948. 

Pascal (Félix-André), ingénieur militaire en chef de 1r classe 
36 ans de services, 6 cam es. Chevalier du 11 décembre 1946. 

Alvarez (Tony-Fdmond-Henri), ingénieur militaire en chef de 
ire classe; 36 ans de services, 6 campagnes. Chevalier du 24 juil- 
let 1946. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D'ARMEMENT 


Bernardin (Camille), ingénieur en chef des travaux d'armement; 
. #5 aus de services, 1 campagnes, Chevalier du 4 juin 4946, 
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C. — ConPs DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DU SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chenault (Georges), adjoint administratif en chef; 40 ans de servi- 
ces, 10 campagnes. Chevalier du 24 juillet 196. 


D. — INGÉNIEUR MILITAIRE DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Coichot (Maurice), ingénieur en chef des travaux; 40 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 


B. — TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Bossavy (Georges-Edouard-Alexandre), colonel; %1 ans de services, 
23 campagnes. Chevalier du 4 novembre 19185. % ans de imajora- 
tions pour campagnes. Ché. 

Prod'hon (Robert), chef de bataillon; 30 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Chevalier du 24 août 1945. 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Lachaume (Lucien-Jacques), chef de bataillon; 32 ans de services, 
2 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 8 ans de inajora- 
tions pour campagnes. Cité, 

Baron (Yves-Loïc-Marie), chef de bataillon; %4 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 3 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Poullet Osier (Marie-Emmanuel), chef de bataillon; 21 ans de ser- 
vices, 20 campagnes. Chevalier du 27 janvier 198. 5 ans de 
majorations pour campagnes, Cité. 

Hébert (René-Louis-Léon), capi'aine; 27 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Chevalier du 20 mars 1943. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Mane (Roger-Richard-Henri), chef de bataillon; %1 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 9 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

Goutherot (Paul-Ernile-Stanislas), lieutenant-coloncl; 28 ans de ser- 
vices, 18 campagnes. Chévalier du 27 janvier 1918. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes. Bles$Sé. Cité. 

Serole (Albert), chef de bataillon; 27 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Chevalier du % décembre 193. 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Pepi (Paul-Vincent-Gaston), lieutenant-colonel; 32 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Domens (René-Jean-Michel), chef de bataillon; 29 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 28 janvier 1948. 7 ans 
de majoralions pour campagnes et services aériens. Blessé, Cité. 

Guillermaz (Gustave-Joseph-Benoit), lieutenant-colonel; ?26 ans de 
services, 21 campagnes Chevalier du 27 janvier 1918. 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Jeancenelle (Maurice), chef de bataillon; 29 ans de services, 18 :am- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 19:18. 6 ans de majorations pour 
campagnes. Cité, ; 

Dorbes (Louis-Marius-François), chef de bataillon; 31 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 2 mai 1915. 8 ans de majo- 
rations pour campagnes. Cilé. 

Briard (Raphaël-Albert), capitaine; 2% ans de services, 16 campa- 
gnes. Chevalier Qu 26 février 1912. Blessé, Cité, 

Erker (Robert-Pierre-Michel), chef de bataillon; 28 ans de services 
et majoralions, 17 campagnes, Chevalier du 6 février 1947. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Berdel (Louis-Ferdinand), lieutenant-colonel; % ans de servires, 
17 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de majorations 
pour campagnes. Cité. 

Gisquet (Jacques-Raphaël-Louis), capitaine; 26 ans de services, 
8 Campagnes. Chevalier du 2% juin 1947. 7 ans de majorations 
pour campagnes. Blessé. Cité 

Lambert (Marcel-Engène-Constantin), chef de bataillon: 21 ans de 
services, 12 campagnes. Chevalier du 14 février 1941. 14 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Blessé. Cité. 

Charrier (Marcel-Gaston), lieutenant-colonel; 8 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 6 février 19%, 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens. Cilé. 

Chesneau (André-Jean-Marie-Joœeph), chef de bataillon: % ans de 
services el majorations, 19 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 
6 ans de majorations pour campagnes. Blessé. Cité. 

Guglielmi (Georges-Eugène-Francois), chef de bataillon: 30 ans de 
services, 135 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1918. 4 ans de 
majoralions pour campagnes, Cité. 

Giacomaggi (François-Xavier), chef de bataillon; 28 ans de services, 
17 Campagnes. Chevalier du 13 août 1918. 8 ans de majorations 
Pour campagnes. Cité. 

Peleris (Jean-Emile-Aïexandre), lieutenant-colonel ; 30 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 1% décembre 19%. 
6 ans de majoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 





Artillerie, 


Leymergie (Jean-Raymond), lieutenant-colonel; 35 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 4 novemibre 1918. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Bru (Edmond-Joseph-Oclave), chef d'escadron; 32 ans de services et 
majorations, 20 campagnes. Chevalier du # novembre 1918. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Gaulard (Louis-Marie), chef d'escadron; 3% ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1919. 7 ans de 
majoralions pour campagnes et services atriens. Cité. 

Mannarini (Antoine-Rodolphe), chef d'escadron ; 33 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 4% novemibre 1913. G ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 

Goubé (Jules-Alexandre-Marie), chef d'escadron; 33 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 4 novemibre 191$. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Orsini (Philippe-Antoine), commandant; 31 ans de services et majo- 
rations, 17 campa”nes, Chevalier du 13 août 1918. 3 ans de majo- 
ralions pour campagnes et services aériens. Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Leca (Ours-Ange-Marie), capitaine ; 36 ans de services, 21 campagnes, 
Chevalier du 27 janvier 1938. 6 ans de majoralions pour campagnes, 
Blessé. Cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Bonneau (Raymond -Char'es), commandant ; 35 ans de services, 
2% campagnes. Chevalier du 7 mai 1916. 7 ans de majorations pous 
campagnes. Cité. 


Intentance. 
Fonctionnaires. 


Biraud (Maurice-Fernand-Hilaire), intendant militaire de % classes 
33 ans de services, 20 campagnes. Chevaiier du 12 janvier 1949 
6 ans de majoralions pour cainpagnes. 


Service de santé. 
A. — Médecins. 


Debaille (Georges), médecin lieutenant-colonel; 31 ans de services et 
majoralions, 21 campagnes. Chevalier du 4 janvier 1918, 7 ans de 
majoralions pour Campagnes. Cité. 

Proust (Emile-Constant-Paul), médecin colonel; 52 ans de services et 
majoralions, 2j campagnes. Chevalier du 12 février 1919. 6 ans 
de majoralions pour campagnes. 

Feyte (Jean-Marie-Roger), médecin colonel: 22 ans de services et 
majorations, 19 campagnes, Chevaiier du 4 novembre 1918. 6 ans 
de majorations pour campagnes. 

Breteau (lébert-Alphonse-Emie), médecin colonel; 31 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 6 ang 
de majorations pour campagnes. 

Mercier (Serge-Charles-Carmnille), médecin colonel; 32 ans de services 
et majoralions, 18 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1918. 5 ang 
de majoralions pour campagnes. 

Nomdedeu (Georges), médecin licutenant-colonel; 31 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevaïier du 4 novembre 1918. 5 ans 
de majorations pour campagnes. 

Palinacei (Armarnd-Marius), médecin lieulenant-colonel: 30 ans de 
services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 
5 ans de majoralions pour cainpagnes, Cité. 


B. — Pharmacien. 
Demange (Roger), pharmacien lieutenant-colone!; 32 ans de services 


et majorations, 22 campagnes. Chevalier du 4 novemibre 1948. 7 ans 
de majorations pour Campagnes. 


HU, — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES EN NON-ACTIVITE 
PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 


De Fournoux La Chaze (Francois), chef d'’escadrons, subdivision 
Militaire de Limoge:; 30 ans de services, 6 campagnes. Chevalier 
du 7 octobre 1911. 4 ans de majorations pour campagnes. Blessé 
et cité. 
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Artilterie. 


Le Picard (MHubert-Marie-Georges), chef d’escadron, subdivision 
militaire de Paris; 24 ans de services, 7 campagnes. Chevalier 
du 30 avril 1946. 1 an de majorations pour campagnes. Blessé et 


«lé 
Ul. — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 


A. — TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 


Neaud (René), ehef de bataillon, subdivision militaire de Paris; 
30 ans de services, 6 campagnes, Chevalier du 1e avril 1912. 1 an 
de majuralions pour campagnes. Blessé, Cité, 


Artillerie. 


Papil'ard (Edmond-Fernand-Josenh), lieutenant-colonel, subdivision 
milituire de Nancy: %3 ans de services, 4 campagnes. Chevalier 
du 27 décembre 19%. 3 ans de mujoralions pour campagnes. 
Blessé. Cilé, 

B. — TROUPES COLONIALFS 


Iin'anterie. 


Goudounelx (Serze-Louis-Marie), ehef de bataillon, suhdivision 
militaire de Paris; 23% ans de services, 11 campagnes. Chevalier 


du 1= seplembre 194, Cité. 


B. — AU GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


Bidon (Charles Georges-Cons'ant), contrôleur de 3 classe; 25 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 


A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 

Planchons (Fernand-Paul), capitaine; 26 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Cauneille (Auguste-François-Joseph-Constantin), chef de bataïlkbn; 
25 ans de services, 17 campagnes.‘ 

Herbelin (Jean-Charies-Maurice), lieutenant; 25 ans de services 
et majora’lons, 17 campagnes, Cité. 

Naze (Roger-Pierre-Henri), lieutenant; 22 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Boussard (Paul-Joseph-Marie), capitaine; 28 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Capieu (Raymond-Georges), capilaine; 31 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Laurent (Marcel-Lucien-Géorges), capitaine; 
11 campagnes. Blessé. Clé. 

Lacroix (Raymond-Auguste), chef de bataillon; 24 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité, 

Dilhan (Edouard), capitalne; 30 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité 

Germanotti (Lucien-Augustin-Philippe), lieutenant; 20 ans de 3er- 
vices, 19 campagnes. Blessé. Ci'é. 

Morales (Robert-Georges), chef de bataïllon: 
1; campagnes, 

Cornemillot (Emile-Charles-Pierre), lieutenant; 27 ans de services et 


29 ans de services, 


2%5 ans de services, 


majorations, 13 campagnes, Cité. P 
Mengin (lenri-Marius}), chef de bataillon; 27 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 


Perrin (Emile), ehef de bataillon; 26 ans de services, 12 campagnes. 

Rousseau (Pauij, capilaine ; 32 ans de services et majorations, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Poirot (Robemt-Emile-Félix), capitaine; 27 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Dulauroy (Georges-Pierre-Victor), 
16 campagnes. Blessé. Ché. 

lac (Julien-Félix), capitaine ; 26 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Gui!lot (Paul-André), chef de bataillon; 32 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité, 

Quignard (Georges-Henri-Joseph)}, capilaine; 27 ans de éervices et 
majorations, 11 campagnes, Cité. 

Casabianca (Charles-Daniel-Marie), capitaine; 
10 campagnes. 

Sagnet (Jean-Léon-René), lieutenant; 2% ans de services, 15 campa- 
unes. Blessé, Cité. 

Barthet (Jean-Joseph-Germain), capitaine ; 26 ans de service, 43 cam- 
pagnes. Cité. 


capitaine: 19 ans de éervices, 


28 ans de services, 





Jaulin du Seutre de Vignemont (Marie-Ludovic-Bruno-Henry), capi- 
laine; 27 ans de services, 11 campagnes. Cité. 

Destinée (Benoit-Jules-Auguste-Charles), capitaine ; 26 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Baise (Ernest-Juslin}), lieutenant; 28 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Bergue (Jean-Marcel), chef de bataillon; 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Bonachera (Gitbert-Denis-Louis), capitaine; 20 ans de services, 
45 campagnes. Cité. 

Billon (Armand-Romain), capitaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Cité. 

Cabot (Maurice-Abel), chef de bataillon; 26 ans de services el majo- 
rations, 12 campagnes, Cité. 

Kersual (Guillaume), chef de tataillon; 24 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cilé, 

Veillard (Jacques-Amédéé-Henri), 
13 campagnes. Cité. 
Breart de Bcisanger (André-Marie-Pierre), chef de bataillon; 30 sns 
de éervices et majorations, 6 campagnes. 
Helip (Jules-René-Gaston-Raoul), capitaine; 
majorations, 42 campagnes. Cité. 

Le Quéré (Henri-Eugène), lieutenant; 20 ans de services, 16 eam- 
pagnes, Blessé. Cité. 

Rousseau (Pierre-André-Sylvain), capitaine; 27 ans de éervices, 
11 campagnes. Cilé. 

Fournier (Jean-André-Armand), capitaine; 18 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Decker (Augusle-Charles), capitaine; 
pagnes. Cité. 

Robert (Raymond-Jean-André), chef de bataillon; 28 ans de services, 
9 campagnes. Blessé. Cité 

Tordelli (André), capitaine; % ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Lévy (Joseph), lieutenant; 25 ans de services, 3 campagnes. b:essé, 
Cité. 

De Longueville (Marc-Christophe-Augustin-Marie), chef de bataillon; 
24 ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Florentin (Jean-Gustave-Charles), chef de bataillon; 22 ans de ser. 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Philippe (Robert-Jean), capitaine ; 23 ans de services, 43 campagnes. 
Cité. 

Chaurand (Pierre-Marie-Raoul), capitaine; 19 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Burgaud (James-Abel-Aristide), chef de bataillon; 27 ans de services 
el majorations, 9 campagnes. Cité. 

Trosset (Jean-Antloine-Marie), capitaine; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Sigaud (Raoul-Jean-Baptiste) lieutenant; 22 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Fromont (Roger-Charies-Jean), chef de bataïlon; 24 ans de services 
et majorations, 41 campagnes Cité. 

Rousseau (Jean-Raymmd-Hippolyte), capitaine; 23 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Ternois (Marius-Aristide-Fdmond), lieutenant; 19 ans de services, 
1: campagnes. Blessé. Cité. 

Benoit (Marcel-Marie-Léon), chef de bataillon; 28 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Tamagny (Jean-Ernile-Alexis), lieutenant; 20 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Ma:chal (Jean-Michel), cepiioine; 21 ans de services, 13 campagnes, 
Blessé, Cité. 

Chaussier (Pierre-André- Gabriel), capitaine; 17 ans de run, 
15 campagnes. Blessé, Cité, 

Ernou'd (Jean-Marcel}), lieutenant-colonel; 27 ans de services, 1 cam- 
pagnes. 

Lahuec (Charles-Joseph-Marie), capitaine; 20 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Mouleyre (Henri), capitaine; 21 ans de services, 45 campagnes. Cité. 

Bourdel (Marcel-Paul-Adolphe), chef de bataillon; 28 ans de services, 
7 campagnes. 

Malecot (Joseph-Gustave-Honoré), capitaine; 22 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Le Sellier de Chezelles (Roger), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Cordier (Omer-Marcel), lieutenant; 24 ans de services, 10 campa- 
gnes. Blessé. Cilé. 

Baccus (Jéan-Léon), capitaine ; 28 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Roy (William-Raoul), capilaine; 24 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Hugon (Joseph-Albert), lieutenant; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Emond (Georges-Léon), capitaine; 25 ans de services, 11 campagnes, 
Cité. 

Brunet (René-Olivier), capitaine; 25 ans de services et majorations, 
11 campagnes Cité. 

Corriol (Ernest-Joseph), chef de bataillon : 26 ans de services, 9 cam- 


pagnes Cité. 
Augier (Pa !-Jean-Joseph), capitaine; 233 ans de services, 11 cam- 


pagnes. Cilé. 


capitaine; ?4 ans de services, 


2% ans de services et 


23 ans de services, 11 cam- 
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Duverger (Henri-Claude-François), capilaine ; 20 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Dubois (René-Jean-Baptiste), capitaine; 28 ans de services, 7 cam- 
agnes. Cité. 

cs (René-Jules-Hippolyte), capitaine; 3 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. ; 

Richard (René-Louis-Emile), capitaine; 28 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. ; 

Reinartz (Louis-Florentin-Joseph), chef de bataillon ; 18 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. Cité. 


SoUs-OFFICIERS 
a) Servant sous statut général. 


Agostini (Bernardin), adjudant-chef; 23 ans de services et majo- 
ralions, 14 campagnes. Médaillé militaire du 23 août 1943. Cité. 

Heaulme (Marcel-Louis), adjudant-chef; 23 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Médaillé militaire du 27 janvier 1948, Blessé. Cité. 

Proux (André-Christian-Maurice), adjudant-chef ; 15 ans de services, 
13 campagnes. Médaillé militaire du 15 novembre 1946. Blessé. 


Cité. 
b) Servant sous statut spécial. 


Tunisien. 


Mansour ben Fredj ben Ali, adjudant; 15 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Médaillé militaire du 30 décembre 1948. Blessé. Cité. 


C) À titre étranger. 


Maioli (Giovanni), adjudant; 44 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Médaillé militaire du 26 août 1953. Blessé. Cité. 


CHRF DK MUSIQUE 


Parladere (Marcel-Léopold-Adolphe), lieutenant; 31 ans de services, 
6 campagnes. 
Arme blindée et cavalerie. 


Chaumeil (Louis-Marcel), lieutenant; 25 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Cité. 

Dulac (Jean-Georges-Henri), lieutenant; 24 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Cilé. 

Millier (Albert-François-Benoît), lieutenant; 24 ans de services, 
148 campagnes. Cité. 

Desplanques (René-Eugène-Louis), lieutenant; 24 ans de services, 
15 campagnes. Blessé. Cité. 

Portet (Robert-André-Lucien), Jieutenant; 31 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Blessé. Cité 

Donnart (Lucien-Jean-Antoine), chef d'’escadrons; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Cité 

Hebrard (Pierre-Mansencal), chef d'escadrons; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Chevaïlier (René), capitaine; 25 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Blessé, Cité. 

Dubreuil (Albert-René-Emile), lieutenant; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Belhabich Mohammed ben Dahmane, capitaine; 25 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

De Thonel d'Orgeix (Charles-Marie-Henri-Emmanuel), chef d'es- 
cadrons; 24 ans de services, 8 campagnes. Cité. 

Vitel (François-Joseph), capitaine ; 29 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Assémat (Jean-Raoul-Chrislian), capitaine; 27 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité, 

Colin (Pierre-Joseph-Alphonse), chef d'escadrons; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Dufour (Gilbert-André), capitaine ; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Lerquet (Robert-Lucien), capitaine; 29 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Lassale (Jean-Marie-Annet), chef d'escadrons; 23 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Ducruc (Gérard-Auguste), capitaine; 20 ans de services, 17 campa- 
gnes. Cité. 

De Lentaigne de Logivière (Louis-Guy-Joseph-Ary), chef d’escadrons; 
23 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Boscals de Reals (Antoine-Marie-Roger-Donatien), chef d'escadrons; 
23 ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Durand (René-Camille-Joseph), capitaine; 25 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Zambeaux (Robert-Paul-Louis-Myrtil), capitaine; 22 ans de services, 
12 campagnes. Blessé. Cité. 

Delong (Edgard), chef d'escadrons; 29 ans de services et maporations, 
7 campagnes. Cité. 

Claise (Simon-Jules), lieutenant; 18 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé. Cité. 





Bullier (Georges-Alfred), chef d'’escadrons; 24 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Herzberg (Constantin), chef d'escadrons; 23 ans de services et 
10 campagnes. Blessé. Cilé 

Radix (Renaud-Marcel), capitaine; 27 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Millet: (André-Marie), chef d'escadrons; 24 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 


Artillerie. 


Rossi (Bastien), capitaine; 25 ans de services, 24 campagnes. 

Herault (Pierre-Jean-krançois), chef d'escadron; 36 ans de services 
et majorations, 10 campagnes Cité. | 

Faugère (Jean), chef d'escadron; 34 ans de services et majorations, 
10 campagues. 

Laviolle (Louis-Léon), chef d'escadron; 31 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cite. 

Mathieu (Henri-Ernest), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

De la Taille (Pierre-Marie-Jean), capilaine; 30 ans de services, 
9 campagnes. 

Lienhardt (René-Joseph), capitaine ; 30 ans de services, 9 campagnes. 

Le Gall (Victor-Marie), capitaine; 30 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Thoreilles (Gustave-Georges), capitaine; 31 ans de services et majo- 
ralions, 9 campagnes Cité. 

Despinoy (René-Julien-Marie), chef d'escadron; 30 ans de services 
et majoralions, 10 campagnes. 

Lafond (Victor-Maxime), lieutenant, 23 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Cité. 

Buisson (Marie-Joseph-René-Jean), chef d'escadron; 31 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Gauitier (Paul-Albert-Georges), capitaine; 31 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Baroen (Paul-Emile*Marcel), chef d'escadron; %5 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Ibert (Antoine-René), capitaine; 25 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Kreitmann (Pierre-Charles), lieutenant-colonel; 26 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Boitier (Paul-Henri), capitaine; 30 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cilé. 

André (Antonin-Joseph), chef d'escadron; 25 ans de services et 
mäjorations, 13 campagnes. Cité. 

Salin (Elic-Alcide-André), capitaine; 25 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Fabre (Georges-Marc-Isidore), capitaine ; 23 ans de services, 44 cam- 
pagnes. Cité. 

Taulemesse (Léopold-Charles-Louis), capitaine; 28 ans de services, 
9 campagnes. Cité, 

Nalet (René-Georges), lieutenant-colonel; 27 ans de services et maje. 
ralions, 10 campagnes. Cité. 

Tournadre (Paul-Henri-Emile-François), capitaine ; 23 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Borderies (Maxime-Henri-Paul), chef d'escadron; % ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Gonfard (Léopold-Henri-Gaston), chef d'escadron:; 24 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Delaunay (Raoul-Joseph), capitaine ; 29 ans de services, 8 campagnes. 

Hochet (Gaston-Victor-Alexandre), capitaine; 31 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Chapuset (Yvan-Oswald), capitaine; 25 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 

dr — (Pierre-Amédée), capitaine ; 24 ans de services, 13 campagnes. 

Ile. 

Barthes (Gilbert-René), chef d'escadron; 25 ans de services et ma jo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 
De Freslon de La Freslonnière (Alain-Marie-Jean-Albert-André), capi- 
taine; 26 ans de services et majorations, 40 campagnes. Cité. 
Lhenry (René-Philippe), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Blessé, Cité. 

Montmasson (Marlial-Camille), capitaine; 23 ans de services et 
majora'ions, 14 campagnes, Cité. 

Merlin (Marius-Félix-Jules), capitaine; 25 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Duprey (Jean-Eugène-Marie), capitaine; 27 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Cité. 

Deshouillers (André-Louis), chef d'exadron; 28 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. 

Bareault (André-Louis-Viclor), chef d'escadron; 25 ans de sersices 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Baju (Robert-Marie-Albert), lieutenant-colonel; 29 ans de services 
et majorations, 7 campagnes, Cité. 

Lefebvre (Albert-Ilenri), capitaine; 26 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité, 

Boquillon (René), chef d'escadron ; ?8 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 
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Chabrier (Aimé-Henri-Antoine), capitaine; 23 ans de services et 
majorations, 43 campagnes, Cité, 

Gagnaire (Jean René-Charles)\, eapilaine; 26 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Munier (Gabriel-Auguste), capitaine; 27 ans de services et majora- 
rations, 9 campagnes. Cilé. 

Bodenes (Pierre), chef d'escadron; 25 ans de services et majorations, 
10 campagnes, Cité, 


Fourreé (Jacques-Marcel-Albert-Rémy), capitaine; 27 ans de services 
et majorations, 9 campagnes, Cité. 
Hermann (Claude-Edämond), chef d'escadron; 23 ans de services et 


majorations, 13 campagnes. Cité, 

Bricet (André-Henri), capitaine, 24 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé, Cité, 

Menes'rier (Henri-Bernard), chef d'exadron; 2%5 ans de services, 
10 campagnes. 

Lucas (André-Marcel), capitaine; 25 ans de services, 11 campagnes. 


Cité. 
Train, 


Masse (Marcel-Stanislas-Louis), capitaine ; 29 ans de services, 18 cam 
pagnes, Cité. 

Chenavas (Joseph-Marius), capitaine; 28 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cilé. 

Trijaud (Jean), capitaine; 25 ans de services, 17 campagnes. Cité. 

Jariel (Jean-Philippe), capitaine; 25 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 

David (Ernest-Louis-Fernand), capitaine; 28 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité, 

Piaud (Lucien-Renéj, capitaine; 26 ans de services, 11 campagnes. 

Levêque (Jean), capitaine; 29 ans de services, 11 campagnes. 

Jean (Marcel-Louis), chef d'escadron; 29 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. 

Brunet (Louis-Julien-Raymond), capitaine; 28 ans de services et 
majerations, 9 campagnes, Cité. . 

Chaix (Jean-An‘ony), capitaine; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Castelli (André-Jules-Joseph), capitaine; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité, 

Santiago (Antoine), capitaine; 24 ans de services, 10 campagnes, 
Cité. 

Salanova (Alphonse-Joseph), capitaine; 26 ans de services, 13 carm- 
pagnes. 

Rochet 
Cité. 

Frère (EmilePaul-Carlos), capitaine; 28 ans de services et majora- 
rations, 10 campagnes, Cité. 

Pagnoux (Robert), capitaine; 30 ans de services, 8 campagnes. 

Lebeau (Charles-Jacques-Joseph), chef d'escadron; 24 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Ci'é. 

Mauve (Robert-Emile-Henri), capitaine; 28 ans de services, 10 cam- 


(Marcel), capitaine; 26 ans de services, 11 campagnes. 


pagnes. 

Guillard (Sylvain-Félix), capitaine; 28 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

Dumont (Jean-Louis Lucien), ehef d'escadron; 29 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. 

Dangler (Frédéric-Charles)}, chef d'escadron; 24 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Gamblin (André), capitaine; 26 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Delforge (Charles-André\, capitaine; 25 ans de services, 41 carmn- 
pagnes. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Leclère (Paul-Eugène-Jean), capitaine; 29 ans de services, 22 cam- 
pagnes. 

Croce (Lucien-Gaston), lieutenant; 27 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé. Cité, 

Marlin (Emile), capitaine; 29 ans de services, 14 campagnes. 

Corroyez (Charles-Jules), capl'aine; 32 ans de services, 16 cam 
pagnes, 

Fery (Paul-Gustave), capitaine; 29 ans de services, 10 campagnes. 

Guillemard (Charles-Louis), commandant; 26 ans de services el 
majorations, 16 campagnes, 

Garoux (René), capitaine; 25 ans de services, 12 campagnes, Ché. 

Antoine (Francis-Emile-Armand), lieutenan'; 30 ans de services, 


9 campagnes. 
Lambron (Robert-Jules), lieutenant; 2 ans de services, 9 cam- 


pagnes, 
Lannesval (François-Marie), lieutenant; 28 ans de services, 9 camn- 
pagnes. 
Deixonne (Henri-Jean-Gilbert), lieutenant; 30 ans de services, 


6 campagnes, Cji'é. 
Denis (Emile), lieutenant; 32 ans de services et majorations, 6 caru- 


pagnes. 








Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Rozand (Raçer-Wilhem-Adalbert), lieutenant; 30 ans de services et 
Inajorations, 19 campagnes, 

Thomas (Alphonæ-Léon-Joseph), capitaine; 30 ans de services, 
10 campagnes. Cité, 

Person (Auguste-Louis), iteutenant; 32 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cilé 

Tesseire (Maurice-Lucien-Charles), lieutenant; 30 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 

Matrei (Jean-Baptiste), lieutenant; 31 ans de services, 12 campagnes. 

Reveil (Ferdinand-Baptiste-Blaise), lieutenan'; 29 ans de services, 
11 campagnes. Blessé, Cité. 

Cuny (Emile-Pierre), capitaine; 30 ans de services, 10 campagnes. 

Garnier (André-Julien-Germain), capitaine; 28 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Husser (Auguse-Joseph-Marcel), 


9 campagnes. 
Gruber (Marcel-Victor}), lieutenant; 91 ans de services, 6 campagnes. 


Pasqué (Pierre-Emnile-Noël), lieutenant; 30 ans de services, 7 Cain- 


pagnes. 
Lalournerie (René-Adrien), capitaine; 20 ans de services, 10 cam- 


pagnes. Cité. : 
Coulot (Roger Charles-Dor:inique), capitaine; 29 ans de services 
10 campagnes. Blessé, Cité. 
Maillot (André-Joseph-Philippe), lieutenant; 31 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. 


lisutenant; 31 ans de services, 


Trésorerie aux armées, 


Otlonelli (Jean-Roselin), commandant assimilé; 32 ans de services, 
7 campagnes. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes, 


Chancogne (André), commandant ; 24 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 
Aumônerie militaire aux armées. 


Fridrich (Georçes-François), aumônier militaire tilulaire; 21 ang 
de services, 10 campagnes. Cité. 


Recrutement et statistique, 


Duval (Louis-Lucien-Marie), capitaine; 29 ans de services, 12 cam 


pagnes. Cité. 
Thomas (Pierre-Charles', capitaine ; 31 ans de services, 6 campagnes. 


Potier (Maurice-Léon-Jacques-Joseph), commandant; 26 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. Cité. 
Gos (Henri-Léon-Vincent), capitaine; 31 ans de services, 6 cam- 


pagnes. 
Roussel (Robert-Louis), capitaine; 31 ans de services, 6 campagnes. 


Bers (Léon-Eugène), commarñdant; 27 ans de services, 10 cam- 


pagnes. 
lalon (Antonin-Lucien-Régis), lieutenant; 30 ans de services, 6 cam- 


pagnes. Cité. 
V:eville (Roger-Léopold-Sydoni), capitaine ; 30 ans de services, 6 cam- 


pagnes. 
Etat-major de l'armée. 
# bureau. 
Poste aux armées. 


Soissons (Herri-Fernand), capitaine assimilé; 26 ans de services, 


12 campagnes, 
Polian (Maurice-Marius-Joseph), capitaine assimilé; 30 ans de ser- 


vices, 7 campagnes. 
Génie. 
A. — ARME 


rort (Jean-Vincent-Bonaventure), capitaine; %5 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Gody (Max-Françuis-Char'es), capitaine; 25 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Lembert (Max-Fdmond-Jean), capitaine ; 24 ans de services, 16 cam- 


pagnes. Blessé 
Petit (Hen-i-Eugène), chef de bataillon; 28 ans de services et majo- 


rations, 10 campagnes. Crté. 
Macq (Alcide-François). capitaine; 29 ans de services, 11 campa- 
es, 
Bousquet (Pierre-Léon), capitaine ; 23 ans de services, 16 campagnes. 
Cite. 
Schaegis (Albert), capitaine ; %5 ans de servites, 14 campagnes. Cité. 
Evenas (Michel-Marie), capilaine; 28 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 
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Tourrel (Raoul-François), chef de bataillon; 23 ans de servires, 
10 campagnes. 

Leveaux  (Roland-Joseph Léopold), 
11 campagnes. Blessé. Cité. 

Mauti (Joaquin), capitaine; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Auberger (Raymond-Jean-Félix), capitaine; 28 ans de services €f 
majorations 40 campagnes. Cité. 

Kusiner (#mile-Frédéric). capitaine; 25 ans de services, 12 campa- 
gnes. Cité. 

Rotière (Rene-Gaston), chef de bataillon; 27 ans de services, 10 eam- 


pagnes. 

Labouebe 
41 campagnes. Cité. 

Boucard {Raymond-Chartes-Théophile), chef de bataillon, 24 ans de 
services, 43 campagnes. Cité. 

Gagneur (Louis-Jean-Marie), capitaine; 25 ans de services, 11 cam- 

gnes. Blessé. Cité 

Sergent (François-Yves-Marie), chef de bataillon; 27 ans de servie, 
y campagnes. 

Ezslin (Pierre-Louis-Marie), lieutenant-colonel; 29 ans de services et 
majorations 7 campagnes. 

Fremiet (Marcel), capitaine; 20 ans de services, 15 campagnes. 
b'essé. Cite 

Rosselet (Maurice-Léon-Joseph}), chef de bataillon; 26 ans de servi 
ces, 9 campagnes. 

Roux (Jacques-Joseph-Louis-Marie), chef de bataillon; 19 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Cité. 


capitaine; 26 ans de services, 


(Léon-Lucien-Marcel), capitaine; 26 ans de services, 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Chanel (Jean), capitaine; 29 ans de services, 143 campagnes. 

Poiroux (Emile-Louis-Henri), lieutenant; 30 ans de services et majo 
ralions, 13 Cainpagnes. 

Cristiani (Dominique), capitaine; 33 ans de services, 10 campagnes. 

Regis (René) capitaine: 29 ans de services, 43 campagnes. 

Daniel (Lucien-Georges-François), lieutenant; 27 ans de services, 
1: campagnes. Cité 

Coulon (Andre Maurice-Alfred), capitaine; 33 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Tavid (Robert Michel-Ilenri), capitaine; 34 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cité. 

buet (Charles Aimé), lieutenant; 29 ans de services, 9 campagnes. 


C. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Sezille de Mazancourt (Georges-Théophile), capitaine ; 24 ans de ser 
vices, à campagnes. 

Baissa (Casimir-Marius), capitaine ; 33 ans de services, 8 campagnes. 

Le Gall (Joseph), lieutenant; 31 ans de services, 11 campagnes. 

Blanchet (Gaston-Fernand), capitaine; 3%) ans de services, 8 cam 
pagnes. à 

Gonot (Chartes-Eugène-René), capitaine; 34 ans de services, 6 csm- 
pagnes. Cité. 


Transmissions. 
A. — Anse 


Faudot (Paul-Armand-François), capitaine ; %5 ans de services, 18 :a.n- 
pagnes, cité. 

Valentin (Henri-Robert-Joseph}, capitaine ; 29 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Peyrolier (Jean-Lucien-Joseph}, capitaine ; 25 ans de services et ma):- 
rations, 17 campagnes. Cité. 

Rety (Jean-Marcel), capitaine; 24 ans de services, 14 campagnes, 
Cité. 

Gravelines (Fernand-Adolphe-Joseph), chef de bataillon; 30 ans de 
services, 12 campagnes. Cité. 


Richer (lenri-Gaston-Martin), capitaine ; 26 ans de services, 15 cain- 


pagnes. 

n (Pierre René), capitaine; 25 ans de services, 12 campagnes 
té, 

Le Fustec (Luc-Jean-André), lieutenant; 25 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Tuflelli (Ernest-Antoine), capitaine; 2% ans de services, 15 campa - 
gnes. Cité. 

Guiltat (René-Charles-Eugène), lieutenant-colonel; 30 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 

Guillevic (Jean-Désiré-Louis), chef de bataillon; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Bourges (Ernest-Marie-Michel), chef de bataillon; 30 ans de services, 
8 campagnes. 

Gobert (Pierre-François-Henri), lieutenant-colonel; ?8 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. 

Juvigny (Roger-Louis), chef de bataillon; 25 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 





Giraud (Jacques-Joseph-René), capitaine ; 25 ans de services et majo- 
rations, 43 campagnes. Cité. 

Cholesky (Henri-René), lieulenant-colonel; 27 ans de 
11 campagnes. 

Duchemin (Jacques), capitaine. 23 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Cron (Rodolphe), chef de bataïlon; 31 ans de services, 5 campa- 
gnes. Blessé. Cité. 

Perrin (André-René-Auguste), chef de balaillon; 24 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Avit (Jean-Marie-Vital-Augustin), 
12 campagnes. Cité. 

Renard (Jeun-Léonce-Pierre), chef de bataillon; 27 ans de services, 


9 campagnes. 
Ben-Boualia Abdelkrim ben Ahmed, capitaine; 22 ans de services, 


14 carmparnes. Cité. 
Levêque (Pierre-Louis-Jean), capitaine; 26 ans de services et majo- 


rations, 9 campagnes. Cilé. 


services, 


capitaine; 25 ans de services, 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Chemin (Marcel-Paul-Armand), lieutenant; 29 ans de services, 
26 campagnes. 

Pasquier (Marcel), capilaine; 29 ans de services, 19 campagnes. 

Monnier (Jules-Marie-Armand-Joseph), capitaine, 53 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAMES 


Rigal (Georges-Jean-Joseph-Marius), intendant militaire de 3° classe; 
5 ans de services et majorations, 41 campagnes. 

Lamarche (Louis-Charles-Gaston), intendant inilitaire de 3 classe; 
24 ans de services et majorations, 10 campagnes. 

Onden (Georges-Raoui-Marie), intendant milijaire de 3° classe; 
23 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Tnomas (Raymond), inlendant militaire de 2° classe; 28 ans de 
services, 6 campagnes. 

Mosnier (Roger-Emile-Antoine), intendant militaire de 2° classe; 
26 ans de services, 7 campagnes. 

Costey (Pierre-Marie-Charles), intendant militaire de 3° classe; 
24 ans de services et majorations, 10 campagnes. 

Bertrand (Jean-Albert), intendant militaire de 2° classe. 24 ans de 
services et majoralions, 9 campagnes. 

Maîtrepierre (Louis-Guy-Vital), intendant militaire de 3° classe; 
27 ans de services, 6 campagnes. 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Pophiüilat (François-Louis-Pierre), capitaine; 27 ans de esrvices ea 
majorations, 16 campagnes. 

Feller (Marcel-Joseph-Camille), lieutenant; 
15 campagnes. Cité. 

Saliceti (Noël-Alphonse-Antoine), capitaine, 27 ans de services, 
11 campagnes. 

Renou (Jean-Etienne-Louis), lieutenant; 23 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Maury (Pierre-Jacques-Benis), capitaine; 27 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. 

Ortelli (Jean-Eugène), capitaine; 27 ans de services, 12 campagnes. 

Fossier (Georges-Henri), lieutenant; 27 ans de services, 11 campa- 
gnes. Blessé. Cité. 

Aguilon (Jean-Rosalin,, capitaine ; 29 ans de services, 10 campagnes. 

Alix (Henri-Félix-Auguste), capitaine; 31 ans de services, 8 campa- 
gnes. 

Baudoin (Maurice-Alexandre-Gabriel), capitaine; 31 ans de services, 
8 campagnes. 

Genin (Camille-Victor-Albert), capitaine; 31 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Nebout (Henri-Claude), capitaine; 29 ans de services, 9 campagnes. 

Boullier (Robert-Louis), lieutenant; 23 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cilé. 

Bedouret (Joseph-Henri), capitaine; 31 ans de services, 7 campagnes. 

Murciani (Guillaume), capitaine: 27 ans de services, 10 campagnes. 

"us (Lucien), capitaine; 2% ans de services, 12 campagnes. 


24 ans de services, 


Service des matérie!s. 
Subdivision « Artillerie », 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Collomp (lenri-Frédéric-Marie), commandant; 32 ans de services et 
majorations, 8 campagnes, Cité. 
Alfonsi (Robert). commandant, 2 

413 campagnes. Cité. 


ans de services et mäjorations, 
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Guillot (René-Joseph-André), commandant; 25 ans de services et 


majorations, 10 campagnes. Cité. 
Charpentier (Henri-René), capitaine; 24 ans de services et majo- 


rations, 12 campagnes. Cité. 

Bitterlin (Guy-Marc), commandant; 26 ans de services et majura- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Bastiani (Joseph-Edouard-Marie), capitaine; 
13 campagnes. Cité. 

Naudin (Jean-Gustave-Auguste), commandant; 27 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. 

De Guerry de Beauregard de Trémont (Robert-Marie-Camille-Henri- 
Félix), commandant; 26 ans de services et majorations, 8 Campa- 


gnes. Cité. 
Calas (Pierre-Roger Victor), commandant; 2% ans de services, 8 cam- 


24 ans de services, 


pagnes. 
Badet (Jean), lieutenant-colonel; 27. ans de services et majorations, 
6 campagnes. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Rochet (Jean-Louis), capitaine; 28 ans de services, 12 campagnes. 
Lenoir (François-André), lieutenant; 32 ans de services, 11 campa- 


gnes. Cité. 
Le Mestre (Jean-François-Marie), capitaine; 29 ans de services, 


13 campagnes. 
Schiller (Maurice), capitaine; 29 ans de services, 12 campagnes. 
Lamendin (Léon), lieutenant; 29 ans de services, 9 campagnes. Cité. 
Girard-Cusin (Anthelme-Paul-Pierre-Jean), capitaine; 29 ans de ser- 

vices, 11 campagnes. 

Blattes (Edouard), capitaine; 26 ans de services, 13 campagnes. 


Blessé, Cité. 
Trimoulet (Jean-André), lieutenant; 28 ans de services, 11 cam- 


pagnes. 
Besnard (Albert), capitaine; 26 ans de services et majorations, 

8 campagnes. Blessé. Cité. 
Noblet (Albert-Emile-Auguste), 


41 campagnes. 
Poli (Ange-Joseph), capitaine; 29 ans de services, 10 campagnes. 


Parvaux (Gaston), capitaine; 29 ans de services, 10 campagnes. 
Maillot (Prosper-Marie-André), lieutenant; 28 ans de services, 10 carm- 


pagnes. Cité. 


lieutenant; 28 ans de services, 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Moutier (René-Armand), lieutenant; 27 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Schvertz (Martial-Jules), capitaine; 26 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Blessé. Cité. 

Sourbets (Joseph-Simon), lieutenant; 25 ans de services, 14 campa- 
gnes, Blessé, Cité. 

Hugues (Alexandre-Baptistin), capitaine; 26 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Chevreux (Marius), lieutenant; 34 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Olivier (Armand-Emile-François), lieutenant; 33 ans de services, 
9 campagnes. 

Borie (Irénée-Gérôme-Jean), lieutenant; 29 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes, Cité. 

Guglielmi (Mathieu), capitaine ; 29 ans de services, 12 campagnes. 

Grenier (André-Pierre-Jean), capitaine; 28 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Debailleul (Jean-André), commandant; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Marchand (Joseph), lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
12 campagnes. 

Clair (Antonin), capitaine; 33 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Valois (Roger), capitaine; 27 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Vergnas (Henri), lieutenant; 31 ans de services, 10 campagnes. 

Lallement (Emile), lieutenant; 29 ans de services et majorations, 
11 campagnes. 

Carez (Charles-Adolphe), lieutenant; 30 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Mertiny (Bernard-Auguste), capitaine; 25 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité, 


Neagert (Victor-Valentin)}, lieutenant; 28 ans de services, 12 campa- 


gnes., Cité. 

Bechet (Guy-Jean François), ‘ieutenant; 31 ans de services, 9 campa- 
gnes. Cité. 

Thomas (Emile-Baptiste-Jacques), capitaine; 30 ans de services et 
majorations, 11 campagnes, Cité. 

Guidat (Henri-Joseph) capitaine; 30 ans de services 49 campagnes. 





Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — (CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Tremouilles (Aimé), ingénieur militaire en chef de 2° classe; 26 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. 

Duclos (Raymond-Jean-Alexandre), ingénieur militaire en chef de 
2e classe; 26 ans de services et majoralions, 6 campagnes. 

Marill (Joseph-Médéric), ingénieur militaire en chef de 2 classe; 
24 ans de services et majorations, 7 campagnes. Cilé. 

Sevestre (Jean-Jacques), ingénieur militaire en chef de 2° classe; 
%6 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Boflocher (Pierre-Jacques-Loup-Benoit), ingénieur militaire en chef 
de 1re classe; 27 ans de services et majorations, 4 campagnes. 
Champetier (Louis-Jean-André), ingénieur militaire en chef de 
> classe; 26 ans de services, 6 campagnes. , 
Lussault (Emile-Pierre Gabriel), ingénieur militaire en chef de 

2 classe; 2% ans de services, 6 campagnes. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX D’ARMEMENT 


Girard (Robert-Eugène-Laurian), ingénieur en chef de travaux 
d'armement; 2% ans de services et majorations, 8 campagnes. 


C. — CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES ÉTUDES 
ET FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Vigeant (Marcel-Adolphe), adjoint administralif de ire classe; 32 ans 
de services, 6 campagnes. 


D. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Viennet (Robert-Félicien-Jules), ingénieur militaire principal; 27 ans 
de services, 6 campagnes. 


E. — ConPs DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Vermandé (Lucien-Joseph), ingénieur de travaux de re classe; 
32 ans de services, 6 campagnes. Cité. 


B. — TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Beausseron (Serge-Léon), capitaine; 28 ans de services, 18 cam 
pagnes. 
Crespin (Robert-Victor-Roger), chef de bataillon; 25 ans de services, 


19 campagnes. 

Pabot (Louis-Jules-André), capitaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. 

Mattéi (Jean Sylvesire-Emile), capitaine; 28 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Grangé (Albert-Auguste-Constlant), capitaine; 28 ans de services, 
16 campagnes. 

Rouvelin (Emile-Alfred-Eugène), chef de bataillon: 29 ans de servi- 
ces, 15 campagnes. i 

Lanfranchi (Anloine-Louis), capitaine; 28 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

Glass (Alexandre-Mathias-Marie), chef de bataillon; 25 ans de servi- 
ces, 17 campagnes. 

Guerrier (Michel-Marie-Camille-Maurice), capitaine; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

er (René-Albert), capilaine; 24 ans de services, 19 campagnes, 

ité. 

Ladurelli (Ignace-Marie), chef de bataillon; 23 ans de services, 
18 campagnes. Cité. 

Maurel (Louis-Alexandre), capitaine; 25 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Philibert (Marcel-Adrien-André), Meutenant; 24 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Blessé. Cité. 

Sborowsky (Cyril), chef de bataillon; 25 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Cilé. 

Bordet (Pierre-Henri-Jules), capitaine; 24 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Blessé. Cité. 

Harrocks (Armand), lieutenant; 26 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Lechapt ‘Robert-Claude-Victor), capitaine; 24 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Blessé. Cité. 

Quelennec (Jean-François), chef de bataillon; 24 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Papadacci (Toussaint), capitaine; 23 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Blessé. Cité 

Laurent (Maurice-Pierre-Louis), chef de bataillon; 24 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Jourdes (Jean-Marie), chef de bataillon; 25 ans de services, 15 cam- 


pagnes. 
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Ricaud (Antoine-Henri), lieutenant; 2S ans de services, 12 campa- 


s. 
snés Uean-Joseph}, chef de bataillon; 25 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 
James (André), chef de bataillon; 25 ans de 
45 campagnes. Cilé. 

Herriot (Roger-Marc), chef de bataillon; 
pagnes. Cité. 

Roche (Louis-Michel), chef de bataillon; 
pagnes. 

Arnould (Jean-Etienne), capitaine; 23 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cilé. 

Piolot (Noël-Joseph-Michel), chef de bataillon; 23 ans de services, 
15 campagnes. Cité. 

Puybaret (Léon-Raymond), capitaine; 26 ans de services et majora- 
tions, 1: campagnes. Cité. 

Frison (Marie-Paul-Pierre), chef de bataillon; 3% ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Jay (Picrre-Désiré-Henri), capitaine; 21 ans de services et majora- 
lions, 13 campagnes. Blessé. Cité. 

Mattei (Jean-Joseph}), capitaine; 24 ans de services, i6 campagnes. 
Cité. 

Noya!et {Emile-Auguste), capitaine ; 23 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Ernoul de La Chenelière (Henri-Marie-Pierre-Amédée), chef de batail- 
bn; 2; ans de services et majorations, 12 campagnes. Cité. 


services et majorations, 
27 ans de services, 14 cam- 


26 ans de services, 14 cam- 


Servant sous le régime du décret du 19 octobre 1955. 
Keita Namory, capitaine; 26 ans de services, 20 campagnes. Cité. 


Sous-OoFrFICIERS 


Servant sous statut général. 


Garcia (Antoine), adjudant-chef; 25 ans de services, 19 campagnes. 
Médailké militaire du 10 septembre 1945. Blessé. Cité. 

Wougin (Paul-Charles-Auguste), adjudant-chef; 24 ans de services, 
19 campagnes. Médaillé militaire du 27 janvier 1918. Cité. 

Tison (Robert), adjudant; 21 ans de services et majoralions, 10 cam- 
pagnes., Médailié militaire du 3 novembre 1952. Blessé. Cité. 


Servant sous le régime du décret du 19 octobre 1955. 


Razanaka (Joseph), adjudant-chef; 22 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 
Artillerte. 


Faure (René), capitaine; 30 ans de services et majorations, 19 cam- 
pagnes. 

Vanhoutte (René-Adolphe), capitaine; 27 ans de services, 19 cam- 
pagnes. ; 

Le Bras (François-Edmond), chef d’escadron; 29 ans de services et 
majoralions, 13 campagnes. 

De Courson de La Villeneuve (Jean-4rmand-René-Arthur-Marie), 
chef d'escadron; 2% ans de services et majorations, 17 campagnes. 
Cité. 

Chalumeau (Pierre), chef d'escadron; 29 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Bonileau (Joseph-Marie-Henri), chef d'escadron; 23 ans de services, 
16 campagnes, Cité. 

Barret (Pierre-Maurice-Charlies-Marie), capitaine; 24 ans de services, 
campagnes, Cité. 

Haves (Louis-Rabert), chef d'escadron; 2% ans de services et majo- 
rations, 143 campagnes. Cité. 

Woussat (Raymond), capitaine; % ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Graziani (Albert-Roger), lieutenant ; 2; ans de services, 15 campagnes. 
Lité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Le Metayer (Georges-Jules-Marie), capitaine; 29 ans de services, 


19 campagnes. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Aupelit (André Henri), lieutenant ; 29 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Fanseau (Louis-Corentin), lieutenant; %8 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


le Cloirec (Auguste-Maurice), capitaine; 3 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. 


Maroselli (Jean-Philippe), capitaine; 29 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. 

p -— (Roger-Camille), capitaine ; 29 ans de services, 18 campagnes. 

Brouzes (Syivain-Denis), lieutenant: 30 ans de services et majors- 
lions, 16 campagnes. 





N 


Vincent (François-Paul}, capitaine, 27 ans de services, 17 campagnes 
Cité. 
Tutlery (Henri-Pierre-Jean), capitaine; 26 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cilé 
intendance. 


A. — FONCTIONNAIRES 


Cuinières (Serge-Edouard), intendant militaire de 3 classe; 24 ans 
de services, 11 campagnes. Cité. 


B. — OFFIGIERS D'ADMINISTRATION 


Quenez (Paul-Edouard-Ovide), capitaine ; 29 ans de services et majo- 
rations, 18 Campagnes. 
Bassieux (Camille-Louis), capitaine; 30 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. 
SOUS-OFFICIER 


Maitre ouvrier. 
Massoni (Martin), sergent-major maitre ouvrier; 37 ans de services, 


1 campagnes. Médaillé mililaire du > septembre 1959. Cité, 


Service de santé. 
a) Médecins, 


Soubde (Paul-Auguste-Marcel), médecin commandant; 28 ans de ser- 

et majorations, 18 campagnes. 

Maillot (Lionel-Georges René), médecin commandant; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. 

Chagnoux (Henri), médecin commandant; 27 ans de services et majo- 
ralions, 18 campagnes. 

Perrin (laul-Pierre), médecin commandant; % ans de services et 
majorations, 16 campagnes. 

Giraudeau (Pierre-Elmir), médecin commandant; 27 ans de services 
et majorations, 18 campagnes, 

Ferrand ({Jean-Bapiiste), médecin commandant; 27 
majorations, 17 campagnes. 

Foucard (llenri-Hermann), médecin commandant; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. 

Reynaud (Albert-Fabien-Alexandre), médecin commandant; 27 ans de 
services et majorations. 47 campagnes. 

Iodoyer (Georges-Marie-Adolphe}, médecin commandant; 28 ans de 
services et majorations. 16 campagnes. 

Breleau (Guy-Gaston Emile), médecin commandant; 26 ans de ser 
vices et majoralions, 17 campagnes. 


vices 


ans de services et 


b) Pharmaciens. 


Primat (Jean-Marie-Jules), pharmacien commandant; 27 ans de ser- 


vices et majorations, 17 campagnes. 
c) Officiers d'administration. 


Le Coz (Jean-Marc), lieutenant; 28 ans de services et majorations, 
22 campagnes. Cité. 
Morelli (Jean), capitaine ; 27 ans de services, 18 campagnes. 
II. — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES EN NON-ACTIVITE 
PAR SUPPRESSION D'EMPLOI 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Coudene (Louis-Jean), capitaine, subdivision de Marseïlle ; 25 ars de 
services, 11 campagnes. Blessé et cilé, 

Grua (Jacques-Raoul-Marie), chef de bataillon, subdivision de Ver 
sailles ; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Baldenberger (René-Ernest), capitaine, subdivision de Strasbourg; 29 
ans de services, 6 campagnes. 

Marche (Pierre), capitaine, subdivision de Bordeaux; 31 ans de servi- 
ces, 8 campagnes. Cité. 

Dussaulx (Pierre-Alexandre-Emile), chef de bataillon, subdivision de 
Paris; 30 ans de services, 7 campagnes, Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


De Fabre de Latude (Jacques-Marie-Henri), chef d'escadrons, dépôt 
a des isolés; 25 ans de services, 8 compagnes. Blessé et 
ci . 

Tran6missions. 
ARME 


Spicer (Jean-Robert}, capitaine, subdivision d'Amiens; 24 ans de 
services, 6 campagnes. Cité, 
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infanterie. 
Chapelain (Claude-Marie-Alphonse), capitaine, subdivision de 


Besancon; 30 ans de services, 7 campagnes. Cité. 
De Becque (Richard), chef de bataillon, subdivision d'Orléans; 
27 ans de services, 5 campagnes. Cité. 
Armée blindée et cavalerie. 
Planchet (René-Camille-Gabriel), chef d'escadrons, subdivision de 
Paris; 90 ans de services, à campagnes. Cité. 
Artiherie. 


Leroy (Jean-Vincent-Paterne), capitaine, subdivision de Nantes; 


2 ans de services, 6 campagnes. Cilé. 
Finas (Léon-Louis-Joseph), chef d'escadron, subdivision de Mar- 
seille; 27 ans de services et majorations, 8 campagnes. Cité. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Cassan (Jean-François), capitaine, dre région militaire; 27 ans 
de services, 6 campagnes. Blessé el cité. 


CADRE DRS ADJOINTS DES CORPS D& TROUPE 
Busquet (Raoul-Philippe), capitaine, 5 région militaire, 32 ans de 
services, 6 campagnes. Cité. 
Transmissions. 


ARME 


Badellon (Robert-Firmin), lieutenant-colonel, subdivision de Paris; 
28 ans de services et majorations, 4 campagnes. Cité, 








Par décret en date du 8 août 1957, est nommé dans le corps des 
magistrats militaires de réserve à la date à laquelle Ü à été rayé 
des contrôles de l'armée active: 

Avec le grade de magistrat militaire de 1" classe, 


M. Thinières (André ÆFélix-Charies). 





Décret du 8 août 1957 portant radiation des cadres 
(justice militaire, réserves). 





Par décret en date du 8 août 197, sont rayés des cendres les 
officiers de réserve du servie de la justice militaire désignés ci-après 
qui ent atteint la limile d'age de leur grade: 


OFPICIERS GREFFIERS 


M. l'officier greffier de fre classe Polblanc (Henri), à compter du 
© mars 1%7. 
M. l'officier greffier de 2 classe Chateau (Guillaume), à eompter 
du 24 mars 1%7. 
OFFICIERS COMPTABLES 


M. rune comptable Chiaramonti (Antoine), à compter du 
22 mars 1997. 





Décret du 8 août 1957 portant nomination dans le service vétérinaire. 


Par décret du 8 août 1957, l'élève de l'école du service de santé 
militaire ci-après désigné, u docteur vétérinaire, est nommé au 
ge de vétérinaire sous-lieutenant de l’armée active à compter du 

juin 1957: 

M. Boutelier (Charles Henri-Hippolyte), reçu docteur vétérinaire le 
21 juin 1957. 

La date de prise de rang dans son grade de vétérinaire sous-lieu- 
ne te désigné est fixée, sans rappel de solde, au 1°" jan- 

r 








Décrets du 8 août 1957 portant promotions automatiques et 
nations dans le cadre des officiers de réserve du service de santé 


(armée de terre). 


nomi- 


Par décret en date du 8 août 1957: 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


RESERVE 
Médecins sous-lieutenants. 


(Rang du {er novembre 1951.) 


Bourreille (Jacques-Gabriel-Ray- 
mond), troupes du Maroc. 
Lanfranchi (Jean-Michel), 
10 région. 


- Pheline (Yves-Gabriel), 


10e région. 


(Rang du 1e septembre 1952.) 


Cabantous (Guy-Jéan-Alfred), 
troupes de Tunisie. 

Chekler (Pierre), troupes du 
Maroc. 

Cousson (Paul-Edmond), 
ire région. 

Daraignez (Pierre-Marie-Domini- 
que), 4 région. 

Fau (Jean-Albert-Pierre), troupes 
de Tunisie. 

Garric (François-Louis), 
Allemagne. 

Germenot (Jean-Fernand), 
{re région. 

Lafond (Georges-Henri), 
7e région. 

Nony (Jules-Gervais), 4e région. 


Ravis (François-Roger), 6 région. 


(Rang du 1e novembre 1952.) 


André (Pierre-Guy-Jean-Marcel), 
3e région. 

Bisch (Aloys-Clair-Eugène), 
7e région. 

Chapu (Georges-Bernard), 
Allemagne. 


Chaput (Claude-Michel), 


G région. 

Desmet (Jean-Adolphe), 
Alkemagne. 

Fabie (Jacques-Marie-Emile), 
Re région. 

Faye (Claude-Léon-Roger), 
Allemagne. 


Fournier (Paul-Roger), 2e région. 


Kiriacopoulos (Aristide), 
{re région. 

Lesage (Yvon-Henri-Mary), 
3e région. 

Miquel (Jean-Joseph-Marie), 
ü région. 

Mizon (Jean-Pierre-Georges- 
Francois), 2° région. 

Morin (Jacques), 10 région. 


Nida (Jérôme-Pierre), {re région. 


Péru (Antoine), üe région. 





Petit (Jean-Christophe), 6° région. 
Rousseau (Claude-Guy-Robert), 
3e région. 


(Rang du 1er janvier 1953.) 


Abric (Jean-Albert-Joseph), 
9% région. 

Ales (Guy-Jean-Léon), troupes 
de Tunisie. 

Cognat (Michel-Albert), troupes 
du Maroc. 

Duquesnel (Jean-Maurice), 
3e région. 

Fleurette (Jean-Louis-Robert), 
troupes de Tunisie. 

Huchon (Jean-Paul-Marie-Gabriel)}, 
Allemagne. 

Jouet (Claude-Maurice), 8e région 

Mongruel (Charles-François- 
Joseph), troupes du Maroc. 

Roussarie (Michel-Henri-Edouard), 
4e région. 

Souffiet (Hubert-Charles), 
2e région. 

Thome (Jacqnes-Joseph), 
8e région. 

Vidal (Gabriel-Marie-Benofît), - 
ü région. 


(Rang du 1° septembre 1953.) 


Epfelbaum (René-Marcel), 
8e région. 


(Rang du 1er novembre 1953.) 


Henrion (Roger-Maurice-Louis), 
1e région. 

Magnier (André-Ursmar-Henri- 
Félix-Maurice), ?e région. 
Mantel (Olivier-Maurice-Charles), 

{re région. 
Maunand (Bernard-Herman- 
Eugène), 8° régivn. 


(Rang du 1e janvier 1954.) 
Dejour (Henri-Paul), 8° région. 
Jegou (Yves-Armand-Emile), 

3e région. 

Miraillet (Paul-Gabriel), 

4 région. 

(Rang du 1er novembre 1954.) 
Amiel (Jean-Louis), 1re région. 

(Rang du 1er janvier 1955.) 
Tourniaire (Jacques), 8e région. 


Pharmaciens sous-lieutenants. 


(Rang du 1e noyembre 1953.) 


Blanchard (André-Jean-Marcel), 
{re région. 

Busuttil (Lucien), troupes 
du Maroc. 

Chance (Jacques-André), 
2 région. 

Chariot (Jacques-André- 
Georges), 1re région. 

Gout (Robert-Raoul-Jean), 
troupes de Tunisie. 

Larsen (René-Guy), {re région. 

Lecroc (Claude-Michel-Joseph), 
10e région. 

Loubières (Paul-François- 
Eugène), troupes du Maroc. 








Pierru (Bernard-Eloi-Arthur), 
{re région. 

Rey (llenri-Paul), troupes 
du Maroc. 

Rossi (Michel-Octave-Lucien), 
10 région. 

Vachey {Maurice François-René 
Camille), 6 région. 


(Rang du 1 janvier 1954.) 


Peyrieux (René-Pierre) 
8e région. 

Roque (Paul-Emmanuel-Jean- 
Marie), Allemagne. 











13 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Sont promus: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du fer novembre 1955.) 
Bourreille (Jacques-Gabriel- 

Raymond), troupes du Maroc. 
Lanfranchi (Jean-Michel), 

40e région. 
Pheline (Yves-Gabriel), 

10 région. 


(Rang du 1er septembre 1956.) 
Cabantous (Guy-Jean-Alfred), 
Troupes de Tunisie. 
Chekler (Pierre), troupes 
du Maroc. 
Consson (Paul-Edmond), 
{re région. 
Daraignez (Pierre-Marie- 
Doininique), 4° région. 
Fau (Jean-Albert-Pierre), 
troupes de Tunisie. 
Garric (François-Louis), 
Allemagne. 
Germenot (Jean-Fernand), 
{re région. 
Lafond (Georges-Henri), 7e région, 
Nony (Jules-Gervais), 4° région. 
Ravis (François Roger), 
G région. 


(Rang du 1er novembre 1956.) 


André (Pierre-Guy-Jean-Marcel), 
3e région. 

Bisch (Aloys-Clair-Eugène), 
7e région. 

Chapu (Georges-Bernard), 
Allemagne. 

Chaput (Claude-Michel), 

6e région. 

Desmet (Jean-Adolphe), 

. Allemagne. 

Fabie (Jacques Marie-Emile), 
Le région. 

Faye (Claude-Léon-Roger), 
Allemagne. 

Fournier (Paul-Roger), 2e région. 

Kiriacopoulos (Aristide), 

ire région. 

Lesage (Yvon-Henri-Mary), 
3e région. 

Miquel (Jean-Joseph-Marie), 
région. 





Mizon (Jean-Pierre-Georges- 
François), 2e région. 
Morin (Jacques), 10e région. 
Nida (Jérôme-Pierre), {re région. 
Péru (Antoine), % région 
Petit (Jean-Christophe), 6° région. 
Rousseau (Claude-Guy-Robert), 
de région. 
(Rang du fer décembre 1956.) 
Abric (Jean-Albert-Joseph), 
% région. 
Ales (Guy-Jean-Léon), 
troupes de Tunisie. 
Amiel (Jean-Louis), {re région. 
Cognat (Michel-Albert), troupes 
du Maroc. 
Dejour (lenri-Paul), 8e région. 
Duquesnel (Jean-Maurice), 
3e région. 
Epfelbaum 
8e région. 
Fleurette (Jean-Louis-Robert), 
troupes de Tunisie. 
Ienrion (Roger-Maurice-Louis), 
ire région. 
Huchon (Jean-Paul-Marie- 
Gabriel), Allemagne. 
Jegou (Yves-Armand-Emile}, 
3e région. 
Jouet (Claude-Maurice), 8e région. 
Magnier (André-Ursmar-Henri- 
Félix-Maurice), 2e région. 
Mantel (Olivier-Maurice-Charles), 
ire région. 
Maunand (Bernard-Nermann- 
Eugène), 8 région. 
Miraillet (Paul-Gabriel), 
4 région. 
Mongruel (Charles-François- 
Joseph}, troupes du Maroc. 
Roussarie (Michel-Henri-Edouard), 
äe région. 

Soufflet (Iubert-Charles), 
2e région. 

Thome (Jacques-Joseph), 
Se région. 

Vidal (Gabriel-Marie-Benoît), 
de région. 


(René-Marcel), 


(Rang du 1er janvier 1957.) 
Tourniaire (Jacques), 8e région. 


Au grade de pharmacien licutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve: 


(Rang du 1er décembre 1956.) 


Blanchard (André-Jean-Marcel), 
{re région. 

Busuttil (Lucien), troupes 
du Maroc. 

Chance (Jacques-André), 
2e région. 

Chariot (Jacques-André- 
Georges), 1re région. 

Clerc (Guy-François), 5 région. 

Gout (Robert-Raoul-Jean), 
troupes de Tunisie. 

Larsen (René-Guy), 1 région. 

Lecroc (Claude-Michel-Joseph). 
40 région. 








Loubières (Paul-François- 
Eugène), troupes du Maroc. 

Peyrieux (René-Pierre), 
8e région. 

Pierru (Bernard-Eloi-Arthur), 
{re région. 

Rey (Henri-Paul), troupes 
du Maroc. 


Roque (Paul-Emmanuel-Jean- 
Marie), Allemagne. 

Rossi (Michel-Octave-Lucien), 
40e région. 

Vachey  (Maurice-François-René- 
Camille), 6 région, 





Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes sous-lieutenants de réserve: 
(Rang du 1er mai 1957.) 


Bassigny (Pi2rre-Emil?), 
ire région. 

Boue (Alain-Marie-Romain- 
Pieric), 8e région. 

burger (Jacques-Jeun), Ge région 

Chalelain (Pierre-Joseph-Adrien), 
{re région. 

Chomette (Jean-Francois-Henri), 
ire région. 

Crova (Pierre), 8e région. 

Desaintfuscien (Jean-Louis- 
André-Germain), 6° région 

Gruenberg (Guy-Serge), 3° région 

Klein (Pierre-Thibaut), {re région 


Au grade de licutenant d'administration de 





Lefevre (Jcan-Jack-Roger), 
Ge région. 
Orriere (Jean-Claude-Alphonse}, 
ire région. 
Perrimo::4 (Jean-Emile), 
Se région. 
Planche (Roland-Louis), 
Se région. 
Poux (Roger), 4e région. 
Ribeyrol (Marc-Jacques), 
4e région, 
Roussel (Jean-Louis), 9% région, 
Salama (Joseph), 10e région. 


réserve. 


MM. les sous-licutenan!s d'administration de réserve: 


(Rang du 17 mai 1957.) 


Audeguy (Pierre-Chrislian", 
{re région. 


Balague (Louis-Roger), 5e région. 


Barbier (Michel-Maurice-Edimé), 
1re région. 


Baron (Jean-Maurice}), fre région. 


Benoist (Bernard-Georges), 
6e région. 
Berthelot (Jacques), fre région. 
Blaise (lenri-Georges-Lucien), 
2e région. 
Bossion (Alain-Marcel-Eugène), 
{re région. 
Bourdonnais (Claude-Raymond- 
André-Jules), {re région. 
Bourone (René-Emile-Nicolas), 
J%e région. 
Bufflier (Christian), 8 région. 
Cazals (Pierre-Gilbert), tre région 
Gazolles (Jean-François- 
Léopold), 4e région. 
Chambon (Francois), 7e région. 
Coulon (André-Jean-Marie), 
5e région. 
De Contet (Jean-Marie), 
Ge région. 


Debrie (Pierre-Marcel)}, 3e région. 


Delenie (Paul-Renc-Auguste), 
3e région. 

Ezeghian (Arac-Edmond), 
{re région. 

Fesneau (Michel-Bernard), 
ire région. 

Foort (Jean-Ilenri-Louis), 
ire région. 


Gendre (Pierre-Louis), 8e région. 


Goursolle (Pierre-Henri), 
{re région. 

Groisy (Jean-Claude: Arthur- 
Lucien), {re région. 

Hauswald (Paul-Emile), 
6e région. 


Hertling (Jean-Pierre), 6e région. 


Honiarrede (Pierre-Jean), 
1re région. 





Hulme (Bernard), 6* région. 

Lambert (André), 8e région. 

Lainy (Marcel-Jean-Gilbert), 
jre région. 

Larand (Gérard-Gaston,, 
4e région. 

Malassigne (Picrre-Louis- 
Eugène), re région. 

Marchesseau -(Michaël-Georges- 
Léon), 6 région. 

Michel (Guy), 2e région. 

Panisset (Jean-Serge-Pierre), 
{re région. 

Quatremain (Georges), {re région. 

Ramboz (Georges-Claude)}), 
10e région). 

Ray (Claude-Maurice), {re région, 

Recordon (Philippe-René), 
ire région. 

Richard (Paul-René-Pierre}, 
Se région. 

Ridoux (Louis-Marie-Charles), 
7e région. 

Rigolet (Claude-Léon), 1re région, 

Roussel (Jacques-Maurice), 
6 région. 

Sillion (Bernard-Julien-Victor), 
ire région. 

simon (Jean-François-Pierre), 
l'e région. 

Skalka (Fadeusz), 6° région. 

Tanguy (Jacques-Victor- 
Fran:ois), ve région. 

Thcbault (Bernard-Georges- 
Auguste), 1re région. 

Tison (Georges-Camille-Charles), 
2e région. 

Toqué (Jacques-Louis-Victor), 
de région. 

Turck (Jean-René-Marcel), 
6e région. 

Velut (Clande-Charles-Marie), 
8e région. 


Les promotions an grade de lieutenant de réserve visées à l'artt 
cle 2 ne comportent rappel de solde pour les personnels sons les 
drapeaux qu'à partir de la date d'expiration du service Kgal. 





Par décret en date du 8 août 1957, sont nommés, pour prendre 
rang du fer juillet 1957, MM. les aspirants d'administration: 


Au grade de sous-licutenant d'administration de réserve, 


Contingent 1955/2/C, E.OR., {re catégorie. 


Hladik (Jean), Allemagne. 

Pinsard (Pierre-Roger-Paul), 
1re région. 

Leimgruber (Jean-Paul-Louis- 
Maurice), 10° région. 


Durivault (Gérard-Edmond), 
10e région. 

Bernard (André-Georges), 
10e région. 

Sbraire (Claude-Léon-Louis), 
19% région. 
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Glorian (Jean-Gérard-Yves), Collot (Robert-Marie-Joseph}, 
10% région. 10e région. 

Ducros (André-François-Eugène), | Levy-Soussan (Jean-Lucien), 
10 région. troupes du Maroc. 

Brunet (Alfred-Francis-Jean), Gilman (Jean-Marie-Robert), 


10e région. 
Brossard (André-Jean-François), 
10e région, 


19 région. 
Prouvost (lPierre-Eugène-Lucien- 
Joseph), 10 région. 
Contingent 1956/1/C, P.MS., fre catégorie. 
Estève (Francis), 9% région. 








Décret du 8 août 1957 portant promotions dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes. 





Par décrer en date du 8 août 1957, sont promus dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des travaux marilimes: 


Au grade d'ingénieur prinripal. 


M. Vidal (Roger), ingénieur des directions de travaux de 1r classe 
du port de Toulon, en réalisation d'effectifs. 


Au grade d'ingénieur de re classe. 


3 tour (choix). M. Le Goff (Eugène), ingénieur des direclions de 
travaux de > classe du pori de Brest, en remplacement de M, Vidal, 
promu. 

Le présent décret aura effet du ter juin 1957. 





Décret portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 
Rectificatif au Journal officiel du ?% août 1957: nage 76%, 


2 colonne, dans le titre (2° ligne) et > ligne du texte, au lieu 
de: « Dans la réserve de l’armée de l'air », lire: « Dans la réserve 
de l'armée de mer ». 





Décret du 8 août 1957 portant acceptation de la démission 
d'un oificier d'active (armée de l'air). 


Par décret en date du 8 août 1957, l'offre de démission de son 
grade de l'armée aclive présentée par M. le capitaine du corps des 
officiers de l'air, cadre navigant, Maulandi (Pierre-Jacques) est 
acceptée à compter du 1 décembre 1957. 

M. Maulandi est normmé dans le corps des officiers de réserve de 
l'air, cadre navigant, ave” le grade de capilaine à titre définitif pour 
prendre rang du 1® juillet 1954, 





Déoret du 8 août 1957 nortant réintégration dans les cadres d'un 
71 réserve de l'armée de l'air rayé des cadres pour raisons 
san 





Par décret en date du 8 août 1957, est, sur sa demande, réinlégré 
dans le corps des officiers de réserve de l'air, cadre sédentaire, à 
la date du présent décret : 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Chrelien André-Robert-René), né le 17 décembre 1916, lieute- 
hant de réserve rayé des cadres. 








Par décret en date du 8 août 1957, sont nommés au de de sous- 
tieutenant dans jes différents corps des officiers de nerve de l'ar- 
mée de l'air, les aæirants, élèves officiers de réserve de l’armée de 
l'air, dont les noms suivent incorporés le 17 août 1956 ou antérieure- 
ment, qui ont subi avec succès l'exomen de fin de cours du peloton 
d'élèves officiers de réserve de l’armée de l'air (promotion « Caen 
56 D normale »): 


(Rang du fe juillet 1957.) 
L — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
a) Spécialité: Elève pilote, 
Carrière (Raymond-Georges Jean) (X. 65.461), 


Mhun (Robert-Claude) 
(X. 69.462). 
Lafoux !‘Michel-Henri) (X. 65.463) 
Riou (Jean-Pierre, (X. 65.161) 
Gache (Fernand-Emile-Charles) 
(X. 65.169). 
Gauguier (Gérard-Georges-Lu- 
cien) (X. 6.##),. 
Jacqnes (Marc-Jean)  (X. 65.161). 
Dautriche (PBernard-Miche:-!mile) 
(X. 60.169). 


a) Spécial,ié: 


Moinecourt (Régis-Henri-Camille) 
(X. 65.176). 
Auzeau (Christian-Marcel-Ray- 
mond, (X. 65.151). 
Conrotto (Roger-Jean) (X. 65.178). 
Delcambre (René-Louis) 
(X. 69.179). 


Somoulin (Jean-André) (X. 65.154). 


Bonnet (Pierre-André) (X. 65.186). 
Serris ‘Yves-Pol-Léon) (X. 65.487). 
Charrat (Claude-Roger) 
(X. Go. FR). 
Geoffroy (Roland-Denis) (X. @.459). 
Rogge (Jean-René<Albert) 
(X. 65.190). 
Michel (René-Antonin-Emile} 
(X. 65.191). 
Miglianico (Gérard-Achille Louis) 


b) Spécialité: Elève observateur. 


Mercier (Bernard-Henri-Michel) 
(X. 65.470). 

Creupelandt (Bernard-Marie-Ga- 
briel) (X. 65.171). 

Lyard (Jean-Joseph-Emile) 
(X. 65.472). 

Poidatz (Guy-Jean-Bertrand) 
(X. 65.73). 

(André-Georges-Clau- 


Dubourdieu 





de) (X, 65.474). 


c) Spécialité: Elève navigateur opérationnel. 
Rabiller (Maurice -Eugène-Henri) (X. 65.475). 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Encadrement. 


Tricot (Francis-Henri-Edouard}, 
(X. 65.180), 

Douaiily (Bernard-Sylvain) 
(X. 65181}, 

Van Ilamme (Maurice-Arthur-Vie- 
tor) (X. 65.182). 

Muret (Plmlippe-Henri-Michel} 








(X. 65.192). 


Heyberger (François-Joseph) 
(X. 65.199). 


Aury (Pierre-Yvan) (X. 65.40). 
Menut ;L'onel-Henri) (X. 65.501). 


Mariani (Jacques-Marius) 
(X. 65.502), 

Abellan (Christwphe-François) 
(X. 65.503). 





Bouilleux (Michel) (X. 65.509). 


Martin (Jacques-André}) 
(X. 65.512). 


Picard (Christian) (X. 65.514) 
Prévosieau (Pierre-Joseph-Gil- 
Lért) (X. 65.515). 


De Galard de Béarn (llenry-Jean- 
Gaston) (X. 65.519). 

Mañtin (Michel-Marie-Jean) 

(X. 65.520). 

Rode (Alain-André-Justin) 








(X. 65.521), 


Rougier (Pierre-André) (X. 65.524}, 


(X. 65.183). 


b) Spécialité: Fusilier de l'air. 


Blum (Tony-Ferdinand) 
(X. 65.18). 


c) Spécialité: Contrôleur d'opéralions aériennes. 


Philippe (Robert-Louis) (X. 65.4083, 
Devei (Jean) (X. 65.19%) 
Marguerit (Gérard-André) 

(X. 65.195). 
Coston (Jean-Pierre-Marie) 

(X. 65.19%). 
Garçon (Alfred-Francis) 

(X. 65.197), 
Nicot (Erançois-André-Noël) 

(X. 65.19). 


d) Spécialité: Sécurité aérienne, 


Mériguet (Georges) (X. 65.50%). 
Arle (Georges-André) (X. 65.46}, 
Cail (Robert) (X. 65.506), 


Brunelot (Roger-Jean-Jérôme]} 
(X. 65.507). 


Frasch (Jean-Jacques) (X. 65.508, 


e) Spécial té: Infrastructure. 
Savet (Jean-Marie-Pierre) 
. 65.0). 


(X 


1} Spécialité: Psychotechnique. 
Scheidt (Marie-Joseph-Pierre) (X. 65.511). 


g) Spécialité: Météorologie. 
De Roeck (Hervé-Amédée-Lucienÿ 


(X. 65.513). 


h) Spécialité: Transmission. 


Briant (Roger François) (X. 65.516). 
Léger (André-Alfred) 


X. 65.547), 


1) Spécial té: Etat-major. 
Livert (Jacques-André) (X. 65.518). Goupy (Louis-Edmond-Antoine) 


(X. 65.522), 


Gasnier (René-Jules-Jean) 


(x. 65.52). 
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j) Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialité: Action psychologique. 


Elbel (Michel-Nicolas Paul) 
(X. 65.523). 

Bourgois (Christian-Henri-Marie) 
(X. 65.526). 


Sous-spécialité : 


Haesslé (Robert-Joseph) 
(X. 65.528). 

Bauduin (Philippe-Georges-Jean) 
(X. 65.529). 

Liégeois (Robert-Fernand) 
(X. 69.53). 

Laisne’ (René) (X. 65.531), 


Pélissié (Claude-Pierre-Denis) 
(X. 65.527). 


Renseignements. 

Planet (Michel-Henri-Louis) 
(X. 65.532). 

Michel (André-Georges-Gustave) 
(X. 65.593). 

Siebenschuch (Pierre-Ienri) 
(X, 65.534). 





k) Spécialité: Approvisionnement, 


Bonzi (Tranquille«Angèle) 
(X. 65.59%). 

Flauraud (Jacques-Raymond) 
(X. 65.53%). 

Claès (Lucien-Pierre-Etienne) 
(X. 65.597). 

Bailly (Jean-Louis) (X. 6.538), 

Chenevoy (Bernard-Justin) 
(X. 65.539). 

Barbier (Alain-Philipng-Louis) 
(X. 65.540). 

Pivard (Albert-Hippolyte) 
(X. 65.541). 

Pelit (Pierre-Théodore-Bernard) 
(X. 65.542). 

Beyrand (Yves-Jean-François) 
(X. 65.513). 


Demange (Claude) (X. 65.544). 

Lenolle (Jacques-Lucien-Fernand) 
(X. 65.515). 

Diernunsch (André-Raymond) 
(X. 65.546). 

Fougère (Bernard) (X. 65.547), 

Sterlini (Jacques) (X. 65.548), 

Jamet Rémi-Simon-Raymond) 
(X. 65.519). 

Delsanti (Jean-Louis-Charles) 
(X. 55.550). 

Dhez (Pierre-Jean-Paul) 
(X. 65.501). 

Veillon (François-Germain) 
(X. 65.552). 

Erre (Christian) (X. 65.553). 





HI. — Corps des officiers bar - des services administratifs 
L Fr. 


Spécialité : 


Marfaing (Jean-Claude-Louis) 
(X. 65.554). 
Vilain (Jacques-Félicien) 
(X. 65.55). 
Lamaison (Jean-Julien) (X. 65.5%6). 
Delaveau (René-Victor-Sylvain) 
(X. 65.557). 
Longhi (Jean-André-Claude) 
(X. 65.558). 


Comptable. 


Colet (Marcel-Jean-Antoine) 
1X. 65.559). 

Neller (Marcel-Louis-Paul) 
(X. 65.560). 

Baroux (Jean-Gabriel-Léon) 
(X. 65.561). 

Mariette (Jacques-Ilenri-Paul) 
(X. 65.562). 





IV. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
a) Spécialité: Télémécaniciens. 


De Guilhermier (Jean-Marie-Jo- 
seph} (X. 65.563). 

Gavoty (Bruno-Robert) (X. 65.564). 

Accart (Jean-Claude) (X. 65.565). 


Simon ‘Gaston-Eugène) (X.65.566). 

Mohamed ben Abdallah ben Lack- 
mé (Claude) (X. 11.062). 

Ligouzat (Jean) (X. 65.567). 


b) Spécialité: Mécancien équipement. 


Mileschi (Daniel-Philippe-Julien) 
(X. 65.568). 
Dreyfus (Jacques) (X. 65.509), 


Durand (Jean-Georges-Emile) 
(X. 65.570). 

Thivans (Pierre-Maurice-Armand) 
(X. 65.571), 





c) Spécialité: Mécanicien armement. 


Jullien (Albert-Gabrie!-Maurice) 
(X. 65.572). 
Périer (Roger-lrénée) (X. 65.572). 


Visage (Jean-Emile-Charles) 
(X. 65.574). 








Décret du 8 août 1957 portant nomination dans les réserves 
de l’armée de l'air d'officiers de l’armée active admis à la retraite. 





Par arrêté en date du 8 août 1957, sont nommés avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans les réserves de l’armée de l'air, 
à Mgr du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, 


les o 


ciers dont les noms suivent, admis # la retraite: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er juillet 1953.) 


Rossary (André), N. 1. A: X 6841, 





IL. — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er février 1952.) 


Metrieus (Paul), N. I. A. X 6534. 
III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 1er janvier 1954.) 


Rancinan (Roger), N. I. A. X 4331. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er octobre 1951.) 


Terrier (Jules-Ienri), N. IL A. X 4941. 
(Rang du {er juille{ 1952.) 
Bonthoux (Clément-Jean-Baptiste-Joseph), N. I. A. X 621. . 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 18 octobre 1950.) 


Seguin (Maurice-Georges-Fernand), N. I. A. X 4757. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 25 décembre 1952.) 


Seon (Pierre), N. IL. A. X 8388. 





Décret du 8 août 1957 portant acceptation de démission d'un inge- 
nieur militaire de l'air et nomination dans le corps des ingénieurs 
militaires de réserve de l'air. 





Par arrêté en date du 8 août 1957, l’offre de démission de son 
grade de l'armée active présentée par M. l'ingénieur militaire de 
ire classe de l'air Mignot (Noël-Henri-Marie) est acceptée, à compter 
du 1+ octobre 1957. 

M. Mignot est nommé, à compter du fer octobre 1957, ingénieur 
militaire de 1re classe de réserve de l'air avec prise de rang du 
1er janvier 1954. 





Décret du 8 août 1957 portant acceptation de démission 
d'un ingénieur militaire des travaux de l'air. 





Par décret en date du 8 août 1957, l'offre de démission de son 
grade de l’armée active présentée par M. l'ingénieur mililaire de 
2e classe des travaux de l'air Bouañia Rabah est acceptée, à compler 
du 1er août 1957. 





Décret du 8 août 1957 portant nomination et promotion 
dans les cadres de réserve du service de sanié de l'air. 





Par décret en date du 8 août 1957, sont nommés dans les cadres 
de réserve du service de santé dé l'air: 


(Rang du 1er juillet 1957.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


2e catégorie. — Contingent 1956-1-C, E. O. R. 
M. le médecin aspirant Anctil (Robert), 4er C. A. TAC. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 
1re catégorie, — Contingent 1955-2-C, E. 0. R. 


Les dentistes aspirants: 


MM. Jay (Michel), 3% R. A. 
Mao (Jean-René), 5e R. A. 
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Modification de l'arrêté du 13 mai 1953 déterminant le mode et les 
conditions du concours pour l'admission à l'école du commissa- 
riat de l'air. 


a — 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'acte dit loi du 17 février 1942 portant création du corps des 
commissaires de l'air, provisoirement validé; 

Vu le décret ne 53-367 du 23 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps du comunissariat de l'air, modifié 
par les décrets n° 54-1287 du 27 décembre 1954 et n° 57-34 du 5 jan- 
vier 19957, 

Vu le décret ne 53-363 du %8 avril 1953 précisant les règles de 
recrutement et de l'instruction des officiers du commissariat de 
l'air ainsi que l'organisation de l'école du commissariat de l'air, 
modifié par les décrets ne 55-746 du 28 mai 195% et n° 57-35 du 
5 - 1957 ; 

'u l'arrêté du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions 
du concours pour l'admission à l'école du commissariat de l'air, 
modifié par les arrêtés des 26 avril 1955 et 10 mai 1957, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'arrèié ministériel du 13 mai 1953 susvisé est modifié 
comme suit : 

Article 6, Organisation du concours, au paragraphe: « a) pour le 
concours des élèves commissaires », remplacer le troisième alinéa: 
« Un commissaire officier supérieur, pour les matières scientifiques », 

r: « Un commissaire de l'air qualifié, pour les matières scienti- 

ques ». 

Art. 2 — Le directeur central du commissariat de l'armée de l'air 
et l'inspecteur général du commissariat de l'armée de l'air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juéllet 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 23 juillet 1957, les articles 4 et 2 de l'arrêté du 
48 avril 1952 sont modiflés comme suil : 

« Art. 1er, — Une régie d'avances est instiluée auprès de l'atelier- 
magasin de base me 10/7214 à Fès ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances consenlies au 
régisseur est fixé à 800.000 F, dont: 

« 700.000 F, dépenses de personnel; 

« 100.000 F, dépenses de matériel ». 

(Le reste sans changement.) 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
DEP Le le payement de dépenses imputables au budget de 
l'Eta iñé et complété par le décret ne 53-1271 du 24 décembre 

Vu l'arrêté du 95 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d'Elat à l'air, complété par les arrêtés des 17 juillet 1952, 
45 septembre 1954, 20 janvier 1955, 17 mai 1955 et 23 juin 1956, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est institué, auprès de l'atelier magasin de base 
ne 10/1:8 à Hussein-bey, une régie d'avances pour le payement 
des dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers: 

Salaires et accessoires de salaires des personnels civils auxiliaires 
entrant en service ou le quittant en cours de mois; 

Avances sur frais de mission, lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux de mandatement et frais de mission 
lorsqu'il n'a pas été consenti d’'avances sur ces frais; 

Menues dépenses de matériel et dépenses urgentes de matériel 
dont le montant ne dépasse pas la limite autorisée pour les achats 
sur simple facture ou mémoire. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
“sen au régisseur est fixé à 1.400.000 F, réparlis comme 
suit : 

1 million de francs: dépenses de personnel; 

400.000 F: dépenses de matériel. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de un mois à compter de la date des payements. 

Art. 3. — Le régisseur sera nommé par arrêté du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (air). 








Art. 4. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Juurn@ ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ JAGOMET, 





Par arrêté ministériel en date du 2? août 1957, il a été ouvert, À 
titre de fonds de concours, un crédit de parement de 26.482.273 F 
applicable au chapitre 3561: « Service du génie. — Entretien des 
immeubles du domaine militaire » de la section Guerre du budget 
de la défense nationale et des forces armées, pour 19517. 





Commission des prix commerciaux des poudres. 





Le ministre de la dé‘ense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret ne 49-1129 du 3 octobre 1949 relatif au régime de 
vente et à la fixation du prix des poudres, et notamment son 


article 4; 
Vu l'arrêté du 3 février 4950 portant désignation des membres 


de la commission des prix commerciaux des poudres, 


Arrètent : 

Art, fer. — Sont désignés comme membres de la commission des 
pe ER des poudres instituée par l'article 3 du décret 
susvisé : 

M. l'ingénieur général militaire des poudres Bechet. 

M. le contrôleur général de l'administration de l'armée Foisy et, 
en cas d'absence, M. le contrôleur de l'administralion de l’armée 
Roy. 

M. Blot, directeur général des impôts, ou son représentant. 

M. Deyaux, directeur du budget, ou son représentant. 

M. Echard, directeur des industries chimiques du secrétariat d'Etat 
à l'énergie, au son représentant. 

Art. 2 — L'arrêté du 3 février 1950 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
pe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces arméet 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECAIENTIER. 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


JEAN ROSSARD, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par d‘légation, 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 31 juilet 1957: 

M. le capitaine des affaires militaires musulmanes Deviras (Fer 
nänd-Louis), placé « hors cadres, en mission » au titre du ministère 
des aflaires élringères pour les services spéciaux du Maroc, est 
réintégré dans les cadres à compter du fer septembre 1956. 

M. le chef de bataillon d'infanterie Vianne-Lazare (Léonce-Gabri-}- 
Henri), placé « hors cadres, en mission » au titre du ministère ce 
l'intérieur, à la disposition du minisire résidant en Algérie vour le 
service des liaisons nord-africaines, est réintégré dans les cadres à 
compter du 1er avril 1957. 

M. le lieutenant d'infanterie Desset (Elie-Germain-Jacques), placé 
« hors cadres, en mission » au titre du ministère de l'intérieur, 
à la disposition du ministre résidant en Algérie, pour le service 
des groupes mobiles de — rurale, est réintégré dans les cadres 
à compter du 1° mai 1957, \ 





le 
- 
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Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, «n mis- 
sion » au titre du ministère de l'intérieur, à la dispasilion du 
ministre résidant en Algérie, pour le service des affaires algériennes, 
sont réintégrés dans les cadres: 


(A compter du fer avril 1957.) 

M. le chef de bataillon d'infanterie coloniale Casenave (Louis). 

M. le capitaine d'infanterie Tabti (Georges-Ahmed). 

M. le capitaine d'infanterie Yahi Ammar. 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cava'erie Guérin de Vau- 
greute-Duvivier (Iervé-Marie-Jacques'. 

M. le lieutenant d'infanterie coloniale Le Rourhis (Alain). 

M. le chef d'escadron d'artillerie Lorenzi (Paulin). 


(A compter du 15 avril 1957.) 
M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie (B. P.) de Thy 
(Jean-Charles-Marie). 


(A compter du 1° mai 1957.) 


\:. le chef de bataillon d'infanterie Lordon (Pierre-Paul-Philippe). 
M. le capitaine d'infanterie Marquet (René-Jean). 

M. le lieutenant d'infanterie (capitaine à T. T.), B. P., Conill 
(Guy-Julien-Jean). 

M. le capitaine de l’arme blindée et cavalerie Bouras Mustapha 
ben Abdelaziz ould Abdelkader. 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie Boudouani Abdal- 


lah ben Abdelkader. 
M. le lieutenant du génie (0. R. S. A.) Masson (Roger-Charles). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des o’ficiers; 

Vu la loi du 1% atril 1832 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu l'ordonnance du 16 mars 18% sur la progression de l'avan- 


cerment,; 
Vu la loi du 30 décembre 1943 sur les pensions, 


Arrète : 

Art. #r, — M. l'intendant militaire de 3 classe Durupi (Pierre- 
Jean), placé « hors cadres, en mission », à la disposition des éconv- 
mats de l'armée, est réintégré dans les cadres à compter du 
ir juin 1957. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gi GINESTET. 





Armée de l'air (active). 


Rectifjcatif au Journal oflaciel du 12 avril 1957: page 3943, 
branche 41: Fusilier de Vasr, {re colonne, 16° ligne, au lieu de: 
« Couvret 1Roger), né le 5 décembre 1918 », lire: « Couvret (Roger), 
né le 5 février 1918 ». 





Personnel militaire féminin de l’armée de l'air. 


Par décision du 6 août 1957, est promue à la 2e classe, dans 
les cadres inilitaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre 
rang du {er août 1957: 


CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
La technicienne de laboratoire de 3e classe Dilhan (Yvonne). 





Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 23 juillet 1957, l’adjudant-chef Bancillon (André- 
nn 6 | est nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier-maga- 
sin de base ne 10/18, à Hussein-Dev. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
fate du 30 juillet 1957, M. Desormeaux (Jean), officier d'adminisira- 
tion de {re classe, est nommé régisseur d'avances auprès de la 
direction des travaux maritimes de Rochefort, en remplacement 
de M. Mare (Emile), secrétaire administralif, appelé à d'autres 
og — 7 Celte nominetion prendra eflet à compiler du 16 septem- 
re 5 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 20 juilet 1957, M. Flambard (Arthur), secrétaire administra- 
u!, est nommé régisseur d'avances du service du commissariat de 
la marine à Bordeaux et régisseur de recettes du musée de la 
rnarine à Bordeaux, en rempiacement de M. Gallou (Jean), secré- 
taire administratif, appelé à d'autres fcnctions. 


Service de santé. 


Par arrêté du 1er août 1957, le médecin colonel] d’Audibert Caille 
du Bourget (Marc-Chories-Léon-Marie) est nommé directeur du ser- 
vice de santé de la 3° régicn mi'itaire à Rennes, à compiler du 
4er août 19957. 





Services extérieurs de l'air, 


Par arrêlé en date du 30 juillet 1957, pris en application des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-123 du 145 juin 19%, M. bouyer 
(Albert) est reclassé comme suit: 

A compter du 16 août j9:2: adjoint administratif de 3%e c'asse. 
Bouifications pour services mililaires à utiliser: 5 ans 4 muis 
2b jours; majorations pour services de guerre 1914-1918 à utiiser: 
2 ans 1 mois 18 jours. 

A compter du 16 août 31932: adjoint administratif de 2e classe, 
compte tenu de 2 ans de bonilications pour services railitaires. Reli- 
quat: bonifications: 3 ans 4 mois 20 jours; majorations: 2 ans 
4 mois 18 Jours, 

A compter du 16 août 1952: adjoint administratif de fre classe, 
compile tenu de 2? ans de bonifications pour services militaires, 
Reliquat: honifications: 1 an 4 mois 20 jours; majorations: ? ans 
1 mois 18 jours. 

A compler du 46 août 1912: adjoint administratif princinal de 
3e classe, compte tenu de 1 an 4% mais 20 jours de bonifications 
pour services militaires et de 7 mois 10 jours de majorations pour 
services de guerre 1911-1918. Reliqual: bonifications: néant: majo- 
rations: { an 6 mois & jours. 

A compter du 8 février 1933: adjoint administratif principal de 
2e classe, compte tenn de 1 an G mois 8 jours de majorations pour 
servi*es de guerre. Reliquat: majorations: néant. 

A compter du 8 février 1945: adjoint administratif principal de 
dre classe, 

A compter du 25 juin 1915. sous-chef de section administrative de 
2e classe. 

A compler du 25 juin 1947: sous-chef de section administrative 
de 2e classe. 

A compter du 25 juin 1919: sous-chef de section administrative 
de 1re classe. 

A te du 1+r janvier 1953: chef de section administrative de 

e classe, 

A compter du 2? janvier 1953: chet de section administrative de 
3e classe, Majorations pour services de Résistance a uti'iser: 4 an 
5 mois. Majorations pour services de guerre 1939-1955 à utiliser: 
3 mois 9 jours. 

A compter du 23 avril 1953: chef de section administratire de 
2e classe, compte tenu de { an 5 mois ce majorations pour ser- 
vices de Résistance et de 3 mois 9 jours de majorations pour ser- 
vices de guerre 1939-1955. Reliquat: néant. 

A compter du 23 avril 1955: chef de section administrative de 
ire classe. 

K. compter du 23 avril 1957: chef de section administrative hors 
classe. 

Cet arrèlé prendra effet pécuniaire à compter du 20 juin 1915, 


Par arrêté en date du 31 juillet 1957, M. Grégoire (René), secré- 
taire administratif principal, 3e échelon, des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat aux forces armées air), est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 7 sep- 
tembre 1957. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 
Par arrêté du 7 août 1957: 
Sont désignés en qualité de médecin: 


De la maison d'arrêt de Bayonne: M. le docteur Neumann (Geor- 
ges), en remplacement de M. le docteur Corrèges (Henri), décédé. 
De la maison d'arrêt de Coulommiers: M. le docteur Lepoivre 


(Jacques), en remplacement de M. le docteur Maurer, démission- 
naire. 


Est désigné en qualité d'aumônier catholique du centre p‘ni 
tenliaire de Saint-Martin-de-Ré: M. l'abbé Rambaud (Jean), en rein- 
placement de M. l'abbé Mondon !{Jules), démissionnaire, 

_ D 
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MINISTERS DE L'INTERIEUR 


em 


Décrets du 10 août 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 10 août 1957 pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du % juillet 1957 portant que les 
promelions et nominations de ce dé‘ret sont faites en “onforinité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, soil promus Ou n°mImnés 
dans l'ordre nalional de la Légion d honneur; 


Au grade d'officier, 


MM. 
Beck (Guy), sevrélaire 
30 dérembre 1958. 
Orliac (Edouard), préfet 
19:90 

Pleven (Maurige), conseiller au tribunal administratif de Paris. Che- 
valier du 4 févricr 1919. 

Rodillon (Hélène), présidente générale de l' « Assistance au devoir 
national » À Paris Chevalier du 27 avril 1954. 

Seguy (Louis), préfet de la Lozère. Chevalier du 10 avril 1948. 


général de la Martinique. Chevalier du 


des Ilautes-l'yrénées. Chevalier du 4 février 


Au grade de chevalier, 


MM. 
Altabert (Victor), président du tribunal administratif de Saint-Des- 


de-la-Réunion; 20 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

Bille (Rozer), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 34 ans 
de jonction publique. 

Brunet (André), maire de Fontcouverte (Charente-Maritime) ; 50 ans 
de pratique professionnelle, de servi'es militaires el de fonc:ions 
éleclives. 

£antan (Maurice), administrateur civi au ministère de l'intérieur; 
20 ans de fonclion publique et de servi‘es militaires. 

Cons (llenri), préfet honoraire, directeur des hospices vivils de Ja 
Rochelle {Charente-Marilime); 28 ans de fonction putbiique et de 
services militaires. 

Daudin (Georges), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

German (Félix), adjoint au maire d'Avignon (Vaucluse); 47 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fon’tions élec- 
tives. 

Esnard (Léon), maire de Saint-Raphaël (Var): 33 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
Juïs (Meyer), grand rabbin de Paris; 91 ans de ministère ec :lésias- 

tique et de services militaires 

Marzauk (Roger), chef adjoint du cabinet de M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur; 26 ans de fonction publique et de services militaires. 

Montet (André), conseiller général, maire de Mézé (Hérault) ; 37 ans 
de pratique professionneile, de services militaires et de fonctions 
éle:tives. 

Penel (Jacques), sous-préfet de Cambrai (Nord); 22 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Sleard (Roger), sous-préfet, directeur adjoint du cabinet du préfet 
de la Seine; 20 ans de fonction pubiique et ée services militaires. 

Voyle (Jean), président du tribunal administratif de Lyon (Rhône); 
2% ans de fonction publique et de services militatres. 





Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 2% juillet 1957 portant que les 
sominations de ce décret sont faites en conformilé des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. 

Ptister (Oscar), maire de Hochfelden (Bas-Rhin) ; 47 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonclions électives. 
äbbé Richard (Antoine), curé de Chezery (Ain); 56 ans de minis- 

tère ecclésiastique et de services mililaires. 


Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 23 juillet 1957 portant 
que les promotions et nominalions de ce décret sont faites en 
con!'ormilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour ser- 
vices exceplionnels rendus à l'occasion de leur mandat électif* 


Au grade d'officier. 


M. Vignal (Elie), maire de Caluire-et-Cuire (Rhône). Chevalier du 
#0 déceinbre 1931. 





Au grade de chevalier. 


MM. 

Balazut (Jean), conseiller général, maire de Montfaucon (Gard); 
3h ans de pratique professionneile, de services militaires et de 

fonclions électives, dont 12 ans de fonctions de maire, 

Bienvenu (Joseph), maire de Bouresse (Vienne); 36 ans de prati- 
que professionnelie, de services militaires et de fonctions électi- 
ves, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Bremond (Gaston), maire de Beaumont-de-Pertuis (Vaucluse) ; 44 ans 
de pratique professionnelle, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Caillabet (Jean-Marie), maire de Lamarque-Pontacq (Hautes-Pyré- 
nées); 37 ans de pralique professionneile, de services militaires 
et de fonclions électives, dont 12 ans de fonclions de maire. 

Castres-Saint-Martin (Christian), maire des Issards (Ariège); 37 ans 
de pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives, dont 29 ans de fonctions de maire. 

Fezans (Georges), maire de Heres (Hautes-Pyrénées) ; 235 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires el de fonctions élec- 
vices, dont 28 ans de fonclions de maire. 

Franck (Ernest), maire de Lautenbach-Zell (Haut-Rhin); 53 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Frossard (Gaston), maire de Foussemagne (territoire de Belfort); 
45 ans de pratique professionne.le, de services militaires et de 
fonclions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Heon (Gustave), conseiller général, maire de Bernay (Eure); 27 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Dyvernat (Fernand), maire de Saint-Benoît (Vienne); 52 ans de 
pratique professionneile, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Lagree (Joseph), conseiller général, maire de Maure-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine); #) ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de functions éleclives, dont 28 ans de fonctions de 
maire. 

Layet (Jean-Baptiste), maire de la Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes) ; 
0 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions éleclives, dont 12 ans de fonctions de maire, 

Palau (Pierre), maire de Bolquere | 55 ans de 
ee ue professionnelle et de fonctions électives, dont 19 ans de 
onctions de maire. 

Pelot (Gilbert), maire de Saint-Rémy-en-Rollat (Allier): 56 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 21 ans de fonctions de maire. 

Pouchele (Edouard), maire d'Origny-en-Thiérache (Aisne) ; 30 ans de 
ratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives, dont 13 ans de fonclions de maire. 

Poussade (Félix), maire de Mimizan (Landes); 42 ans de me 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 12 ans de fonctions de maire. 

Rigal (Adrien), maire de Lunan (Lot); 40 ans de pralique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions éiectives, dont 
22 ans de fonctions de maire. 

Ruer (Paul), maire d'Urimenil (Vosges); 51 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires et de tonctions électives, dont 
22 ans de fonctions de maire. 

Sabathier (Robert), conseiller général, maire de Castelnau-Magnoac 
(Hautes-Pyrénées); 25 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices mililaires et de fonctions électives, dont 12 ans de fonc- 
tions de maire. . 

Solinhac (Jean), ancien dépulé, conseiller général, maire d’Espa- 
lion (Aveyron); 2% ans de pratique professionnelle, de services 
Mililaires et de fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de 
maire. 





Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la gropocitien du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du con‘eil de l'ordre en date du ?5 juillet 1957 portant que les 
romotion et nominations de ce décret sont faites en conformité des 
ois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Hazemann (Charles-Alfred), maire de Ranrupt (Bas Rhin). Che- 
valier du 9 juillet 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ailcin (Pierre), conseiller municipal, ancien maire de Troisvilles 
(Basse Pyrénées) ; 34 ans de fonctions de maire. 

Lacabanne :Jean), maire d'Auga (Basses-Pyrénées) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

Le Pevedic (Joseph), ancien député, conseiller général, maire de 
Pioemel (Morbihan); 41 ans de fonctions de maire. 

Mathieu (Arthur), maire de Berkic-Burée (Dordogne); 34 ans de 
fonclions de maire. 
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Naudey (Joseph), maire de Cubrial (Doubs); 32 ans de fonctions de 
maire. 

Petit (Désin;, maire de Mamey (Meurthe-et-Moselle); 3 ans de 
fonclions de maire. 

Raoux (Ernes:), maire de Saint-Thomé (Ardèche); 32 ans de fonc- 
tions de maire. 

&Sabathe ‘Jean-Marie), ancien maire de Peyrusse-Massas (Gers); 
35 ans de fonctions de maire. 

Senac (Victor), maire de Bernadets-Debat (Hautes-Pyrénées); 3 ans 
de fonctions de maire. 

Sequard (Adrien), ancien conseiller général, maire de Buais (Man- 
che); 30 ans de fonctions de maire. 

Tessier (Ernest), maire de Noyelles-sur-Selle (Nord); % ans de lonc- 
tions de maire. 

Zreydos (Julien), maire de Bernac (Tarn); 32 ans de fonctions de 
maire. 





Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la proposition du gré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 25 juillet 1%7 portant que les 
hominalions de ce décret sont failes en conformité des lois, décrets 
ei règlements en vigueur, sont normmés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

MM. 

Dias (Marcel), officier de police adjoint de la sûreté natienale à 
Carcassonne (Aude); 3% ans de fonction poblique et de services 
militaires. 

Gillard (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale; 
26 ans de fonclion publique et de services militaires. 

Mme Guezille (Marguerile), administrateur à la préfecture de police; 
31 ans de fonction publique. 





Par décret en date du 10 août 1957 pris en conseil des ministres, 
sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date 
du 11 juillet 1%7 portant que les promotions et nominations de 
ce décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 
Goguel (François), secrétaire général du Conseil de la République 
Chevalier du 2% juiliet 1950. Titres exceptionnels. 
Verley (Paul), ancien maire de Dunkerque (Nord). Chevalier du 
45 mai 19%. Titres exceplionnels. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Privat (Charles), conseiller général, maire d'Arles (Bouches-du- 
kRhône) ; 24 ans de pratique professionnelle, de services mililaires 
et de fonctions électives. Titres exceptionnels. 

Thisy (André), prélet de la Ilaule-Loire ; 19 ans de fonction publique 
et de services militaires, Titres exceplionne:s. 





Par décret en date du 10 août 1957 pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 11 juillet 1957 porlant que 
les promotions et nominations de ce décret sont failes en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'urdre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Appietto (Lanrent}, chef de division à la préfecture de la Corse. 
Chevalier du 29 janvier 1937. 

Bonnot (Raymond), miaire de Saint-Seurin-sur-l'Isle (Gironde). Che- 
valier du 28 décembre 1928. 

Charny (Jean-Baptiste), adjoint au maire de Riom (Puy-de-Dôme). 
Chevalier du 6 septembre 1955. 

Clairgeon (Pierre), directeur technique de la voirie parisienne. Che- 
valier du 39 mars 1939. 

Dupaquier (Julien), président du comité d'action sociale nord-afri- 
caine du Haut-Rhin. Chevalier du 16 octobre 4946. 

Filhouiaud (Roger), président du tribunal administratif d'Orléans 
(Loiret). Chevalier du 9 juillet 1949, 

Gracve (Francis), préfet de l'Orne. Chevalier du 9 juillet 1949. 

Lafont (Désiré), adjoint au maire de Suresnes (Seine). Chevalier du 
47 septembre 1916. 





Le Brix (Joseph), ancien maire de Baden (Morbihan). Chevalier du 
24 janvier 1919. 

Piney dit Fleury (Jean\, président du conseil général de Tarn-et- 
Garonne. Chevalier du 9 juillet 1919 

Rongeres {Elouard), président honoraire de tribunal administratif. 
Chevalier du 27 août 1948. 

Teillot (Gabriel), consciller municipal, ancien maire de Saint-Sauves 
(Puy-de-Dôme). Chevalier du 16 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Borbier (Léon), sous-préfet de Narbonne (Aude); 24 ans de fonction 
publique e! ue services mihlaires. 

Barbier (Georges), président du conseil général, maire de Somme- 
voire (Hauie-Marne) ; 52 ans de pratique professionnelle, de eervices 
militaires et de fonclions é'e:lives. 

Blondeau (Abbert), chef de division à la préfecture du Pas-de-Calais; 
36 ans de fonction publique et de servr’es mililaires. 

Bonnet (Henri), sous-préfet détaché à l'administration centrale du 
ministère de l'intéricur; 25 ans de fonction publique et de eervices 
lnililaires. 

Bregoulat (Fernand), ancien conseiller général, ancien maire de 
Salses (Pyrénées-Orienta!es) ; 60 ans de pratique professionnelle, dé 
services Imililaires et de fonctions électives. 

Burgeat (Jean), adjoint au maire de Vincennes (Seine; ; 38 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires el de fonclions élec- 
üves. 

Cay (Paul), sous-préfet de Riom (Puy-de-Dôme); 23 ans de fonction 
publique et de servi:es militaires. 

Chanal (René), chef de division à la préfecture de la Drôme ; 46 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Pastewr Chapal (Paul), président de la XIIe région de l'église ré’ormée 
de France à Annecy (Ilante-Savoie) ; 45 ans de minisière ecclésias; 
tique et de services 1nililaires. 

Chevalier (Charies), adjoirt au maire de Troyes (Aube); 53 sns de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonclions élec- 
tives, 

Daniel (Emile), ancien maire, adjoint au maire de la Capelle-Mas- 
molène (Gard) ; 8 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et &@e fonctions éleclives. 

Darhonne (Pierre), maire de Milly-la-Forêt (Seine-et-Oise) : 25 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonclions élec- 
lives. 

Dauzere (Robert), conseiller général, maire de Roquelaure (Gers); 
32 ans de pratique profes:ivnnelle, de services militaires et 
fonctions électives. 

De!aruelle (André), allaché à la préfecture de la Somme; 57 ans de 
fonction publique. 

Deligny (Jules), adoint au mair: d'Outreau (Pas-de-Cahi:); 64 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éle:lives. 

Révérend Père Esnault (Henri), aumônier des lépreux à l’Acarouany 
(Guyane); 52 ans de ministère ecclésiastique et de ecrvices mili- 
aires. 

Fal-ucci (Dominique), ingénieur en ‘“hef des services techniques 
de la ville de Tours (Indre-et-Loire) ; 30 ans de fonction publique. 

Favresu (Paul), adjoint au maire de Saint-Maixent (Deux-Sèvres) ; 
68 ans de pratique prolestionnelle, de services militcires et de 
fonctions électives. 

Flisseau (René), ancien chef de division à la préfecture de l'Indre; 
46 ans de fonction publique et de services militaires. 5 
Gounon (Charles), conseiller général, maire de Privas (Ardèche); 
% ans de pratique prefessionne:le, de services militaires et de 

fonctions électives. 

Grillet (André). sous-préfet de Briancon (llautes-Alpes); 21 ans de 
fonction publique el de services mil'taires. 

Imbault (Louis), se*rftaire de la mairie de Saint-Amand-de- Vendôme 
(Loir-et-Cher); 51 ans de fonclion publique et de services mili- 
taires. 

Chanoine Kervegant (Louis), ecclésiastique à Berne (Morbihan); 
vs ans de ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Le Cagbont (Yves-Marcel), éecrétaire général de la préfecture de la 
Haute-Vienne; 30 ans de fonction pubiique et de services mili- 
taires. 

Le Duc (Jean), conseiller général, maire de Morlaix, ancien député 
(Finistère); 32 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fon:tions ékciives. 

Leprevier (Marcel), secrétaire chef à la sous-pré‘ecture de Meaux 
bye mmil 33 ans de fonction publique el de services mili- 
aires. 

Lu 

Leyx (Pierre), conseiller général, maire de Beynat (Corrèze): 33 ans 
e pratique professionnelie, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Llopis (Joseph), chiffreur Eu au ministère de l’intérieur; 31 ans 
de fonction publique el de services militaires. 

Lucq (Jean), conseiller g£néral, ronseiller municipal de Saint-Pois 
(Manche) ; 39 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 
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Mailtête (Lucien), administrateur civil au ministère de l'intérieur; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 

Mathieu (Aimé), ancien maire de Vendres (Hérault); 56 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de fonctions étec- 
tives. 

Ménager (Roger), conseiller général de la Seine; 31 ans de pratique 
professionnelle, de servi'es mililaires et de fonctions éteclives. 
Morisset (André), chef de division à la préfe'lture d'Eure-et-Loir; 

33 ans de fonction publique &t de services mililaires. 

Paquet (Jean dit Louis), maire de Larcche-Canillie (Corrèze); 52 ans 
de pralique professionnelle, de services militaires et de fonclions 
éeclives. 

Pleuvry (Louis), maire de Sucy-2n-Brie (Seine-et-Qise) ; 41 ane de pra- 
tique professionnelie, de services militaires et de fonctions éiec- 
tives. 

Poncin (Charles), maire de Villerupt (Meurthe-et-Mosel'e) ; 10 ans de 
Eve professionnelle, de services miiilaires et de fonctions elec- 
ives. 

Robert (Jean), conseiller général, maire de Saint-Avold (Moselle); 
32 ans de pratique prolessionneile, de servicés militaires el de 
fon:lions éle:lives. 

Roselier (Jarques), secrétaire général de la mairie de Versailles 
(Seine-et-Oise); % ans de fonction publique el de services mili- 
aires. 

Monseigneur Semhel (Guillaume), évêque de Dijon (Côte-d'Or); 
59 ans de ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Titren (Charles), chef de division à la préfecture de l'Aisne; 27 ans 
de fonciion pubilque et de services miiiltaires, 

Wathelet (Gustave), maire adjoint de Saint-Mandé (Seine); 51 ans 
de pratique professionnelle, de fonc'ions électives el de services 
mililaires 


. 

Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministues et du miuistre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 11 juillet 1957 portant 
ee la nomination da ce décret est faite en comformilé des lois, 
écrets et règlements en vigueur, est nonumé chevalier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 

M. le chanoine Huet (Max), archiprôtre du Havre (Seine-Maritime) ; 
&4 ans de ministère ecclésia:‘ique el services militaires. 


Par décret en date du 10 août 1957, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseit des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après uvis du conseil de l'ordre en date 
du 14 février 1957 porlant que la promotion de ce décret est faite 
en conformité des lnis, décrets et reg'ements en vigueur, est promu 
au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Lemouzi (Louis), commissaire divi-ionnaire honoraire, —p = 
de mission au cabinet du préfet de Seine-et-Uise, Chevalier du 
2 février 1950. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 10 aoû! 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du mimstre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 11 juillet 1997 portant 
que les promotions et nominalions de ce déeret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigneur, sont promus 
eu nommés dans l'ordre nalional de ia Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Allezaix (André), sous-préfet, directeur du service départemental de 
la protection civile à la préfecture de police. Chevalier du 
31 mai 1917. 

Chain (Georges), directeur de la police économique à la préfecture 
de police, Chevalier du 9 juillet 1949. 

Heintzelmann (Paul), commissaire principal de la sûreté nationale. 
Chevalier du 29 décembre 198. 

Spotti (Louis), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale à 
Bordeaux (Gironde). Chevalier du 9 juillet 1919. 

Stromboni (Jean-Baptiste), contrôleur général de la sûreté nationale 
Chevalier du 21 mai 1947 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Beronneau (Robert), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Forbach (Moselle); 25 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Bonnet (Maurice), commandant de groupement de la sûreté nalio- 
nale; 34 ans de fonction publique et de services militaires. 

Brie (Robert), commissaire principal de la sûreté nationale à Calais 
(Pas-de-Calais); 29 ans de fonction publique et de services 
militaires. 

Brull (Pierre), administrateur à la préfecture de police; 24 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Cauilet (Marc), commissaire principal à la préfecture de police; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 

Deccux (Jean), commissaire divisionnaire honoraire de la sûreté 
nationale, 26 ans de fonction publique et de services militaires. 





Duez (Joseph), commissaire principal à la préfecture de police; 
29 ans de fonction publique et de service militaires. 

Elbling (Paul), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale: 
3 ans de fonction publique et de services militaires. 

Gallois (Jean), chef de division de préfecture détaché à la direc- 
lion générale de la sûreté nationaie; 2% ans de fonction publique 
et de services militaires. 

Gouillart (Joseph), commandant de la compagnie républicaine de 
securité n° 166, à Marseile (Bouches-du-Rhône), =9 ans de fonc- 
tion publique et de services militaires. : 

Henin (Georges), commissaire divisionnaire à la préfecture de 
police; 32 ans de fonction publique et de éervices militaires. 

Jarques-Jean (Roger), commandant re ge de C. R. S. à la sûreté 
nalionale; 31 ans de fonction publique et de services miiitaires. 

Landry (Jules), commandant de groupement de la C. R. S. n° 5 À 
Toulouse (Haute-Garonne) ; 26 ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 

Lelue (Christian), commissaire principal de la sûreté nationale; 
21 ans de fonclion publique e' de services militaires. 

Le Roux (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale à 
Rennes (Ilie-et-Viiaine); 35 ans de fonction publique et de ser- 
vices mililaires. 

Lorthioy (Gilbert), commissaire divisionnaire à la préfecture de 
police; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 
Munsch (Henri, ingénieur en chef au laboratoire municipal de la 
préfecture de police; 32 ans de fonction publique et de services 

militaires. 

Pevrut (Guy), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale à 
Grenoble (lsère), 26 ans de fonction publique et de services 
militaire. , 

Rocher (Gustave), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Mulhouse (Haut-Rhin); 26 ans de fonction publique et de ser- 
vices mililaires. 





Par décret en date du 10 août 1957, pris sur la proposition du 
présiuent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 11 juillet 1957 portant 
que les promotion et nominations de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou normmés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : , 


Au grade d'ullicter. 


M. Toussaint (Pierre), commandant du corps de sapeurs-pompiers 
eo > JsisstRe (Meurthe-et-Moselle). Chevalier du 4 septem- 
re 1518. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Blavier (Jean), capitaine commandant le corps de sapeurs-pompiers 
de Château-Salins (Moselle), 60 ans de pratique professi,nnelle, 
dont 50 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Bouvier (Jules )}, commandant honoraire du corps de sapeurs-pom- 
piers de Besancon (Doubs); 50 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dont 49 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Constant (Roger), inspecteur départemental des services d'incendie 
de la Ilaute-Vienne; 33 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, dont 20 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Delaisse (Louis), capitaine commandant le corps de gp = A 
piers de Granville; 40 ans de services militaires et de pratique 
professinnnelle, dont 29 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

œ — (Camille), capitaine honoraire du corps de sapeurs-pompiers 

e Bavay (Nord); 68 ans de services militaires et de pratique pro- 
fessionnelle, dont 54 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Iugnet (Pierre), capitaine chef du centre de secours principal de 
Chatellerault; 35 ans de services militaires et de pratique profes- 
sionnelle, dont 335 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 


_——— 





Par décret en date du 10 août 1957 pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis au conseil de l'ordre en date du 11 juillet 1957 portant que les 
promotions et nominalions de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur pour services excep- 
tionnels rendus à l'occasion de leur mandat électif: 


se Au grade d'officier. 
Albrar.d (Médard), conseiller général, maire de Petit-Canal (Gua- 
deloupe). Chevalier du 9 juillet 1949. 
Berrurier (Raymond), conseiller général, maire du Mesnil-Saint- 
Denis (Seine-et-Oise). Chevalier du 9 juillet 1949. 
Botion (André), conseiller général, maire de Breil (Alpes-Maritimes". 
Chevalier du 10 avril 1948. 

Daurelle (Adrien), conseiller général, maire de Briançon (Ilautes- 
Alpes). Chevalier du 27 août 1948. 
Debeyre (Pierre), conseiller général, maire d'Ablon (Calvados). Che- 

valier du 8 juillet 1952 








ver 
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Descaillot (Etienne), maäire de Trivy (Saône-et-Loire). Chevalier du 
16 juin 1920. 

Magne (Louis), conseiller général, maire de Flassans (Var). Che. 
valier du 13 mars 1947. 

Mirtin (Henry), conseiller général, maire de Parentis-en-Born (Lan- 
des). Chevalier du 27 août 1948. 

Raoult (Albert), conseiller général, maire de Saint-Savinien (Cha 
rente-Marilime), Chevalier du 25 juin 1949. 

Voyer (Ernest), conseiller général, maire de Laigle (Orne); ancien 
député. Chevalier du 10 avril 1948. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Alary (Adrien), conseiller général, maire de Castelsarrasin (Tarn- 
et-Garonne); 44 ans de pratique professionnelle, de saçgvices mili- 
taires et de functions électives, dont 17 ans de fonctions de maire. 

Barrière (René), conseiller général, maire de Saint-Léonard-de-Noblat 
(Haute-Vienne); 30 ans de pralique professionnelle, de services 
militaires ei de fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de 
maire. 

Bauvin Raoul), maire de Saint-Germain-des-Prés (Maine-et-Loire) ; 
5 ans de pratique professionnelle, de services mililaires et de 
fonclions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Bretèche (Raymond), conseiller général, maire du Trait (Seine- 
Maritime) ; 31 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires el de fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Bretonnière (Théophile), maire de Saint-Julien-de-Concelles (Loire- 
Atlantique) ; 57 ans de pratique professionnelle, de fonctions élec- 
tives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Camard (Jérôme), maire d'Etables-sur-Mer (Côtes-du-Nord); 49 ans 
de pratique professionnelle et de fonctions élestives, dont 235 ans 
de fonctions de maire. 

Cizain (Ernile), maire de Monlluel (Ain); 56 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
17 ans de fonclions de mäire 

Courrech (Benjamin), maire de Saint-Sever-du-Moustier (Aveyron); 
54 ans de pralique professionnelle, de services militaires ‘et de 
fonctions é'ectives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

Dehlonde {Emie), maire de Rexpoede (Nord); 62 ans de 
EE de services militaires et fonctions 

nt 12 ans de fonctions de maire. 


Delagnes (Roger), conseiller général, maire des Saintes Mar:es-de- 
la-Mer (Bouches-du-Rhône); 35 ans de pratique professionnelle, 
de services mililaires el de foncuons électives, dont 12 ans de 
fonctions de maire. 

Dheron (Fernand), maire de Crozant (Creuse); 19 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 
dont 22 ans de lonctions de maire 

Dorel (Joseph), maire de Sablons (Isère) ; 53 ans de pralique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions électlives, dont 
12 ans de fonctions de maire. 

Duprat (Calixte), maire d'Aubiac (Lot-et-Garonne); 6 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 15 ans de fonclions de maire, 

Foncel (Paul), maire de Saint-Yzan-de-Soudiac (Gironde); 63 ans de 
pratique professionnelle. de services militaires et de fonctions 
éleclives, dont 20 ans de fonctions de maire. 

Fossoux (Emile), maire de Saint-Eusèbke (Haute-Savoie); 58 ans de 
pralique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 28 ans de fonctions de marre. 

Fournot (Lucien), maire d'llois (Seine-Marilime); ancien conseil- 
ler générai; 54 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, don: *%% ans de fonctions de maire. 

Gallix (Ju'es), maire de Parnans (Drôme); 3% ans de pralique pro- 
fessionnelle, de services mililaires et de fonclions électives, dont 
2 ans de fonctions de maire. 

Honnoraty (Emile), conéeiller général, maire d'’Annot  (Basses- 
Alpes); 40 ans de pratique professiunnel.e, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

Xlein (Rodolphe), maire de Marlenheim (Bas-Rhin); 39 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Latour (Jean), conseilier général, maire d'Aloxe-Corton (Côte-d'Or); 
32 ans de pratique prolessionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Laurence (Raphaël), maire de Courcoué (Indre-et-Loire): 45 ans 
de praliques professionne:le, de services militaires et de fonctions 
éleclives, dont 2S ans de fonctions de maire. 

Lecanu (René), maire d'Ilainneville (Manche); 50 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 2 ans de fonctions de maire. 


Loubet (Fernand), maire de Saint-Girons (Ariège); 52 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 12 ans de fonclions de maire. 


Loupias (Désiré), maire de Mirandol-Bourgnounac (Tarn); #8 ans 
de pratique professionnelle, de services mHitaires et de fonctions 
électlives, dont 12 ans de fonctions de maire. 


ratique 
électives, 


Mercier (Théodore), maire de Guerigny (Nièvre); 44 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions é,ectives. 
dont 12 ans de fonctions de maire, 





Merle (Marius), maire de Sall-en-Don/y (Loire); 3% ans de pratique 
professionnelle, de services mnliitaites et de foncuons électives, 
dont 2 ans de fonctions de maire. 

Mestre (Xavier), maire de Soumont (Hérault); 57 ans de pratique 
professionne.le, de services militaires el üe fonclions électives, 
dont 21 ans de functions de maire. 

Milot (Jules), maire de Dainville (Pas de-Calais); 51 ans de pralique 
professionnelie, de écrvices mililaises et de fonclions électives, 
dont 22 ans de fonctions de maire 

Montussac (Abel), maire de Lisné (Charente); 38 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 
dont 28 ans de fonclions de maire. 

Nivgret (Camille\, maire du Petlit-Abergement (Ain); 51 ans de 
pratique professionnelle, de services imiilaires et de fonctions 
éectives, dont % ans de fonciions de maire. 

Passebon (Joseph), maire de Migré (Charente Maritime); 56 ans de 
pralique pro.essionnelle, de services mijilaires el de fonctions 
électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

Petetin (Clément), maire de Villers-Farlay (Jura); 43 ans de pra- 
tique professionnelie, de Services mililaires et de fonctions 
électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Salque (Pierre), maire du Mazet-Saint-Voy (Haute-Loire); 37 ans de 
pralique professionneile et de fonctions électives, dont ‘3 ans de 
fonclions de maire. 

Thibault (Jean), maire d’Agonac (Dordogne): 62 ans de pralique 
prolessionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 
dont 15 ane de fonclions de maire. 

Vasseur (Pierre), conseiller général, maire d’Oisemont (somme) ; 
31 ans de pratique professionnelle, de servires militaires el de 
fonctions électives, dont 11 ans de fonctions de maire. 





Par décret en date du 10 août 197, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de lintérieur, 
après avis du consil de l'ordre en dale du 11 juillet 1957 portant 
que les promotions et nominations d €e décret sont failes en 
conformité des lois, décrels et règ'ements en vigueur, sont promus 
ou nominés dans l’orüre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Eleve (Eugène), maire de Courcelles-au-Bois (Somme). Chevalier du 
19 août 1917. 

Guyot (Honoré), conseiller général, ancien maire de Preuilly (Cher). 
Cheva'ier du 15 octobre 1917. 

Pringolliet (André), ancien député, ancien conseil'er général, maire 
d'Ugine (Savoie). Chevalier du 17 seplenibre 1936. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abraham ‘Emile), maire de Varengeville-sur-Mer (Seine-Maritime) } 
32 ans de fonctions de maire. 

Admont (Charles), maire d'Audembert (Pas-de-Calais); 38 ans de 
Jonclions de maire. 

Bandon de Mony-Colchen (Paul), maire d'Ocquerre (Seine-et-Marne); 
32 ans de fonctions de maire. 

Beauvallet (Amédée), maire de Brouennes (Meuse); 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

Bontemps (Maxime), maire de Courcemont (Sarthe); 32 ans de 
fonctions de maire. 

Brunet (Léon), maire de Ruan (Loir-el-Cher); 30 ans de fonctions 
de maire. 

Christmann (Albert), maire de Waldersbach (Bas-Rhin); 32 ans de 
fonctions de maire. 

Croutte (Omer), ancien maire de Dreuil-Hamel (Somme) ; 31 ans de 
fonctions de maire. 

Damour (Firmin), maire de Beaurepaire (Vend“e); 32 ans de fonc- 
tions de maire. 

Delahoche (Emile), maire de Noroy (Oise); 36 ans de fonctions de 
maire. 

Delque (Louis), maire d’Arabaux (Ariège); 32 ans de fonctions de 
maire. 

Deroche Jérôme), ancien maire de Boyer (Loire) ; 3] ans de fonctions 
de maire, 

Descharmes (Georges), maire de Donnemarie (llaute-Marne) ; 32 ans 
de fonclions de maire. 

Deymier (Pierre), maire de Cantlois {Gironde); 37 ans de fonctions 
de maire. 

Dubroux (Pau!}, maire de Lindre-Ilaute (Moselle); 12 ans de fonc- 
tions de maire. 

Fleury (Pierre', conseiller général, maire de Clion-sur-Mer {Loire- 
Atlantique), ancien sénateur; 43 ans de fonclions de maire, 

Gagey (Marcel), maire de Beurizot (Côte d Or); 37 ans de fonctions 
de maire. 

Gallois (Gaston), maire honoraire de Faux-sur-Coo'e (Marne) ; 31 ans 
de fonctions de maire. 

Georges {Paul}, maire de Montessaux (Ilaute Saône) ; 32 ans de fonc- 
Lons de muire. 
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Giot (Gaston), maire de Bernières-sur-Seine (Eure) ; 38 ans de fonc- 
tions de maire. 

Hatquet (Jule<), maire de Beaurain (Nord); 33 ans de fonctions de 
maire 

Horde (flleclor), maire de Domart 
fonctions de maire. 

Jarret (François), maire de Sonnaz 
de maire. 

Lecomte (Théodore), maire de ! 
de fonclions de maire. 

Mariotie (Marius), maire de Saint-Jean-de-Bonneval (Aube); 
de fonctions de maire. 

Michaut (Pierre), maire de Pasilly (Yonne); 32 ans de fonctions de 
maire. 

Milon (Alphonse), maire de Saint-Grégoire (Ille-et-Vilaine) ; 
de fonctions de maire. 

Noiret (Léonce), maire de Chipiily (Somme); 33 
maire. 

Picart (Charles), maire de la Neuville lès-Dorengt (Aisne); 37 ans de 
fonctions de maire. 

Renaud (Emile), ancien maire de Cusance (Doubs) ; 39 ans de fonc- 
lions de maire. 

Richard (Alfred), maire de Villard-Notre-Dame (Isère); 
fonctions de maire. 

Royer (Louis), maire du Guédeniau (Maine-et-Loire) ; 37 ans de fone- 
tions de maire. 

Tardif (Pierre), maire de Saint-Marlin-d'Abbat (Loiret); 32 ans de 
lonctions de maire. 


sur-la- Luce (Somme): 3 ans de 
(Savoie): 32 ans de fonctions 
Notre-Dame-du-Ilamel (Eure) ; 37 ans 


31 ans 


7 ans 


ans de fonctions de 


31 ans de 


Tufflal (Fernand), maire de Sain!-Urcisse (Lot-et-Garonne); 38 ans 
de fonctions de maire. 
Vagnon (Albert), maire de Saint Martin-de-Vaulserre (Isère); 32 ans 


de fonctions de maire. 





Décret du 12 août 1967 portant révocation d'un maire. 


Par décret en date du 12 août 1957, M. Jowbert (Maurice) «a été 
révoqué de Ses fonclions de inaire de Ja commune de Saint-Cyr-la- 
Lande (Deux-Sèvres). 





Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur départementai 
professionnel ou volontaire des services d'incendie et de secours. 





Par arrèlé du 6 août 1957, les candidats dont les noms suivent 
ont été inscrits sur la liste d'aptilude aux fonctions d'inspecteur 
départemental professionnel ou volontaire des services d'incendie 
et de secours: 

MM. Amblard (Jean-Pierre), 
Aimé), GuiMotin (Jean Pierre), 

au (René), Pierrot (Pol). 


(Philippe), Bourguignon 


Boirean 
(Roger-Charles), Philo- 


Masson 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 7 août 1957 portant nomination d'un adjoint administratif 
à la caisse des dépôts et consignations, en exécution de l'article 2 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


— — 


Par décret en date du 7 août 1957, M. Poette (Aristide-César), 
agent contractuel du service des aflaires allemandes et autri- 
chiennes, est nommé et titularisé, à compiler du 26 mars 1952, en 
qualité d'adjuint administratif, 4# échelon, à la caisse des dépôts et 
Ne — +" avec un reliquat d'ami ienneté de 8 mois. 

Poeite bénéficiera ultérieurement des majorations d'ancienneté 
en ‘eptibles de lui être accordées au titre des lois n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 et ne 52-813 du 19 juillet 1952. 





Déeret n° 57-913 du 12 août 1957 mettant fin à la arte ren 
des délais des protits et des actes destinés à conserver les 
recours èn matière de valeurs négociables. 





Le président du conseil! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du garde des 
justice, 

Vu la loi du 27 janvier 1910 moldifite relative à la proroga- 
tion des délais de protèls et des artes destinés à conserver les 
rerours en maitre de \ aleurs négociables ; 

Vu le décret n° 57-844 du 27 juiliet 1957, 


sceaux, luinistre de la 


Décrète : 
Art, 1°, — La date prévue à l'article 1° du décret n° 57-844 
du 27 Re 1957 est fixée au 19 août 1957. ‘ 
Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ojliciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 12 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLIMER. 





Décret n° 57-914 du 12 août 1957 portant rétablissement de 
la perception des droits de douane applicables à certains 


produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Elat aux aflaires économiques, du secrétaire d'Etat 4 
l'énergie, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation : 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et à; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — La perception des droits de douane d'importation 
applicables à aux produits repris ci-après est rétahlie : 

















EE EE ET 
NUMÉROS 
du tarif Er 
des droits 
a À DÉSIGNATION DES PRODUITS st 
“ai pins 
Ex 07-41. | Légumes et plantes potagères à l'état frais ou 
réfrigéré : 
Ex D. Oignons, échalotes et aulx: 
— — Oignons ............ PPT RP PET ET parts Ex a 
es RER EE b 
Ex 0745. | Légumes à cosse secs, écossés, même décorti- 
qués ou cassés : 
— Ex A. Haricots: 
— — Autres: 
— — — En grains nature non triés........... b 
— — — Aulires ...... mc ssssssssese PPPEETE € 
— Ex D. Autres pois: 
— — Autres: 
3 — — — Autres: 
— — — — Pois non décortiqués ni rassés.... Ex € 
Ex 1201. | Graines et fruits oléagineux, même concas- 
sés : 
— J. Graines de chènevis. 
— N. Graines de mowra et de marfouraire, 
Ex 29-02. | Dérivés halogénés des hydrocarbures : 
— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures 
acydiques saturés : 
— — Dérivés polyhalogénés : 
— — — Polychlorures : 
— — — — Dichloroméihane .................. f 
— Ex B. Dérivés halogénés des | hydroc arbures 
acycliques non saturés : 
— — Dérivés polyhalogénés : 
— — — Chlorure de vinylidène monomère... o 
Ex 2222 | Composés à fonction amine : 
— Ex B. Polyamines acycliques et leurs déri- 
vés halogénés, sulfonés, nitrés, nitro- 
sés et leurs sels: 
— — Ethyiène diamine et ses sels............ a 
Ex 29-2%. | Composés aminés à fonclions oxygénées 
simples ou complexes : 
— Ex C. Amino-aldéhydes cycliques, amino- 
cétones reycliques et amino-quinones, 
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nitrosés, leurs sels et leurs esters. 
29-28. Composés diazuiques, azoïques ou azoxyques. 
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eo 


NUMÉROS 
du tarif P 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS ” 
de douane sous- 
d'impor- 
tation. 





INDICES 


positions. 








Extraits tannants d'origine végétale: 

— C, De quebracho. 

Pellicules sensibilisées, non impressionnées, 
perforées ou non, en rouleaux ou en 
bandes : 

— Ex B. Pellicules perforées: 

— — Pour images polychromes, d’une lon- 

gueur supérieure à 100 mètres........ ex d,exe 

et ex f 

Produits de condensation, de polycondensa- 
tion ou de polyaddition, modifiés ou non, 
polymérisés ou non, linéaires ou non 
(Phénoyplastes, aminoplastes,  alkydes, 
polyeslers allyliques et autres polyesters 
non saturés, silicones, etc.) : 

— Ex B. Aminoplastes, modifiés ou non: 

— — Polymérisés .......... Sn cssosnsssesoe ee d 

Produits de polymérisation ou copolymérisa- 
tion (polyéthylènes, polytétrahaloéthylè- 
nes, polysobutylène, polystyrène, chlo- 
rure de polyvinyle, acélate de polyvinyle, 
chloracélate de polyvinyle et autres déri- 
vés polyvinyliques, dérivés polyacryli- 
ques ou polyméthacryliques, résines de 
coumaroneindène, elc.) : 

— C. Chlorure de polyvinylidène. 

Cellulose régénérée; nitrales, acélales el 
autres esters de la cellulose, éthers de 
la cellulose et autres dérivés chimiques 
de la cellulose, plastifiés ou non (celloïi- 
dine et collodions, celluloïd, ete.) ; fibre 
vulcanisée : 

— Ex B. Esters de cellulose: 

— — Acéiobulyrales de cellulose............. d 

— — Autres (propionale, etc.)................. e 

— Ex D. Matières plastiques à base d'’esters 

de la cellulose : 

— — À base d'acétobutyrates de cellulose... 

—— AUIFOS .....oooocososososonousessesee 

— F. Matières plastiques à base d’éthers ou 
d’autres dérivés chimiques de la cellu- 
lose. 


a 


£ © 








Art. 2. — Les produits visés à l’article 1*# ci-dessus que l’on 
justfiera, dans les conditions fixtes par l’article 25 du code 
des douanes, avoir été expédiés directement à destination du 
territoire douanier avant la date d’insertion du présent décret 
au Journal ofliciel seront admis au régime antérieur plus 
favorable lorsqu'ils seront déclarés pour la consommation sans 
avoir été placés en entrepôt ou constitués en dépôt. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au Dogs sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/{ji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARB RAMONET, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


PIERRE DE FÉLICE. 








Décret n° 57-915 du 12 août 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au s'atut particulier des chefs de 
service et greffiers de la cour des comptes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et & plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 


Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l’organisation de 
la cour des comptes; 
Vu le décret du 28 septembre 1807; 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-835 du 135 mai 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel administratif de la cour des comptes; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le corps des chefs de service et greffiers de 
chambre de Ja cour des comptes comprend un seul grade 
comportant huit échelons. 


Art. 2. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à trois ans. Ce délai peut être 
réduit à deux ans pour les agents les mieux notés. 


Art. 3. — Les secrétaires d'administration et les secrétaires 
administratifs de la cour des comptes comptant au moins 
sm ans de services effectifs dans les cadres de la cour 
es comptes peuvent être nommés chef de service ou greffier 
après avoir satisfait aux épreuves d'un examen d'aptitude. Les 
modalités de cet examen sont fixées par arrêlé du premier 
président de la cour des comptes. 

Nul ne peut être autorisé à participer plus de trois fois à 
cet examen. 


Art. 4. — Les chefs de service et greffiers de chambre de 
la cour des comptes actuellement en fonction seront intégrés 
à l’échelon du nouveau grade doté d'un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien grade. 


Lorsque l'intégration n’entraîne pas une augmentation de 
traitement égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue 
par un avancement d'échelon dans leur ancien grade, les inté- 
ressés conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon dans la limite de la durée moyenne exigée pour l'avance- 
ment à l'échelon immédiatement supérieur du nouveau grade. 


Ceux des intéressés qui auraient déjà atteint l'échelon maxi- 
mum de l’ancien grade conservent l'ancienneté acquise dans 
cet échelon et dans la même limite lorsque l'intégration n'en- 
traîne pas pour eux une augmentation égale ou supérieure à 
celle précédemment obtenue lors de leur avancement audit 
échelon maximum. 


Art. 5. — Le décret du 11 décembre 1931 portant organisation 
du personnel de bureau de la cour des comptes et l'article 4 
du décret susvisé du 135 mai 1948 sont abrogés. 


Art."6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence dn conseil, chargé de Ja fonction pubii- 
que et de la réforme administrative, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat an budget, 
JEAN-RAYMOND GUYOH 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

AKAN MEUNIER. 
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Echelonnement indiciaire des chefs de service 
et groffiers de la cour des comptes. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonctivn publique et de la réforme 
administrative, 


Vu le décret n° 55-1911 du 5 octobre 1%55 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret no 57-M5 du 12 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des chefs de ser- 
vice et grefflers de la cour des comptes, 





Arrêtent : 
Art. fe, — L'échelonnement indiciaire des chefs de service et 
grefflers de la cour des comptes est fixé ainsi qu'il suit: 
EE —@——————LLEL 
GRADES ET FCHELONS INDICES NETS | INDICES BRUTS 
Chef de service et greffier: 
@æ échelon......ss..sssssssssss 440 570 
%æ échelon.....sssssssssscssosse 415 535 
@ échelon......ssssssssssccsose 390 500 
& échelon..............s.ses. 265 16 
# échelon....…..s.ssssosssssesee 340 1% 
æ échelon............ css. se 315 3% 
D 6cholo......c000c00c0000: 20 359 
4# échelon.........scssosssss …. 265 320 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française el aura son eflet à compter du 1 janvier 4956. 
Fait à Paris, le 12 août 1957. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consril, 
chargé de la fonction publique et de la réjorme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE  CHATENET. 





Décret n° 57-016 du 12 août 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation à la caisse des dépôts 
et consi d'un corps de conducteurs d'automobiles 
D EPP PT 

res. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ri du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 


taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la foncuon 
publique et de la réforme administrative, 


Vu les articles 110 et 111 de la loi du 28 avril 1816; 








———. 


Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l'organi- 
sation et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts 
et consignations ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fanetionnaires, et notamment son article 2; 


Sur la proposition de la commision de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Déerète : 
TITRE Ier 


Art. 1%, — Il est créé à la caisse des dépôts et consignations 
un cadre de conducteurs d'automobiles tilulaires comprenant : 


A conducteurs de deuxième catégorie (tourisme, uti- 
iiaires) ; 

Deux conducteurs de première catégorie (poids Jourds, 
dépanneurs). 

Chaque catégorie comporte sept échelons. 


Art, 2. — Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonetion publique, et du 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations, déter- 
minera les conditions dans lesquelles les conducteurs d’auto- 
mobiles titulaires seront représèntés au sein de la commis- 
sion administrative paritaire compétente et fixera les règles 
de fonctionnement de ladite commission dans l'exercice de ses 
+ sh à s'égard des fonctionnaires régis par le présent 
écret, 


Trrre I 


Recrutement. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les conducteurs 
d'automobiles sont, dans la première ou dans la deuxième des 
catégories déterminées à l'article 1% ci-dessus, recrutés en 
qualité de stagiaire parm les candidats âgés de plus de 
vingt et un ans au 1* janvier de l'année en cours et remplis- 
rl] conditions requises à l'article 23 de la loi du 19 octo- 

re + 


Art. 4. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
deuxième catégorie : 


a) S'il n'est en possession à la fois: 
1° Du permis de conduire « touriste »; 


2° Du permis de conduire « poids lourds »; 
3° Du permis de conduire « transports en commun »; 


b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
psychotechnique devant un organisme habilité à cet eflet par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 


Les candidats seront classés ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent. Les nomi- 
nations devront être prononcées dans l'ordre du classement. 


Art. 5, — Nul ne peut être nommé dans un emploi de conduc- 
teur stagiaire de première catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis visés à l'article pré- 
cédent ; 

b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
Lo he mar spécial de conducteur dépanneur devant un 
organisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d’après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent, 


Les nominations devront être prsnoncées dans J'ordre de 
classement. 


Art. 6. — Sous les conditions fixées à l'alinéa b de l’arti- 
cle pré-édent, les conducteurs de deuxième catégorie peuvent 
étre nommés dans la première catégorie, 


Art. 7. — La durée du stage est d’un an. A l'issue de cette 
ériode, sur proposition du chef de service, et après avis de 
a commission administrative paritaire compétente, le directeur 
général de la eaisse des dépôts et ge png prononce, 
s'il y a lieu, la titularisation du stagiaire. Les etagiaires dont 
la titularisation n'a pu être prononcée sont licenciés ou, le 
cas échéant, replacés dans leur ancien emploi, sauf dans le 
cas où cet emploi serait celui de conducteur d'automobiles. 


sy 
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Titre III 
Avancement. 


Art. 8. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par un agent de valeur moyenne est fixée 
à trois années. Ce délai peut étre réduit à deux ans pour les 
agents de valeur exceptionnelle, 


Art. 9. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
conducteurs de première catégorie en vertu de l’article 6 
ci-dessus sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi com- 
portant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dars leur ancien rs 
lis conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si l'augmentation de traitement est inférieure à celle résullant 
d'un avancement d'’échelon dans le précédent emploi, 


Titre IV 
Dispositions particulières et dispositions transiloires. 


Art. 10, — La durée hebdomadaire de travai! requise des 
conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour 
les personnels de service. 

Art. 11, — Les agents titulaires et auxiliaires remplissant les 
fonctions de conducteurs d'automobiles en service à la caisse 
des dépôts et consignations à Ja date à laquel'e les emplois 
ont été créés au budget de cet établissement pourront, dans la 
limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet et après exa- 
men de leur situation administrative, être intégrés dans le 
nouveau corps des conducteurs titulaires par arrêté du direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consignations. 


Les agents intégrés seront nommés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient. Hs conserveront l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation de traite- 
ment est inférieure à celle résultant d’un avancement d’éche- 
lon dans le précédent emploi. 


Pourront seuls être intégrés, dans la limite des postes dis- 

nibles en qualité de conducteurs de première catégorie, 
es agents ayant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b 
de l’article 5 ci-dessus et possédant les permis de conduire 
visés audit article, 

Art. 12. — Le ministre des finances, des affaires écono:maques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journa officiel de la République française. 


Fait à Parie, le 12 août 1957. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMONH GUYON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réjorme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Montant des frais afférents à la liquidation des dossiers 
de remboursement des charges fiscales et sociales aux exportateurs. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 6 de la loi n° 54-1249 du 21 décembre 1%4 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 
(III: Affaires économiques) ; 

Vu la loi n° 56-1927 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
1957) ; d 

vu le décret n° 56-1354 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Affaires économiques) ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1957 portant transfert de crédits, 





Arrélent : 


Art. fer, — En vue de la liquidation des dossiers de rembourses 
ment des charges sociales el liscales aux entreprises exportatrices, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est aulorisé à disposer 

lobalement, au cours de l'année 1957, de 464.505 varations d'une 
ièure, correspondant, en principe, au recrutement de 203 vacateurs 
pour la période du 1er janvier au 31 mars 1957 el de 230 vacateurs 
pour la période du {er avril au 31 décembre 1957. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du ee au lilre de 1957, un crédit de 112.567.000 F, 
applicabie à l’article 2 du chapitre 44-43: « Remboursement de 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoies » du 
budget des affaires économiques. 

Un crédit d'égal montant est annulé sur l’article {er dudil chapitre. 

Le crédit ouvert à l’article 2 s'applique pour 99.567.000 F à la 
rémunération des vacateurs visés à l'article 1er ci-dessus et pour 
13 millions de francs aux dépenses de matériel. 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
aflaires économiques et du pian et le chef de service de l'adminis- 
tration générale au secrélariat d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l’exéeulion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour je secrétaire d'Elat et par déiégalion: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANXE. 





Reports de crédits budgétaires de 1956 à 1957. 
(Dépenses en capital des servires militaires. — Défense nationale 
et forces armées.) 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu la Joj n° 55-1014 du 6 août 1955 relative au dévelonpement 
des crédits atfleclés aux dépenses du ministère de ja défense natio 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu la loi no 56-1336 du 29 décembre 19%6 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 

2° Ratification de décret; 

Vu l'arrêté du 3 août 1956 portant report de crédits de l'exercice 
19:53 à l'exercice 1956 (dépenses en capital des services mi.itaires) ; 

Vu la loi de finances pour 1957 {n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment son article 59; 

Vu le décret ne 56-1373 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Défense nal'onale el forces armées); 

Vu l'avis conforme des commissions des finances du Parlement, 


Arrête : 


Art. er, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre des dépenss en capilal des 
services militaires pour 1955, une somine de 6:.962.765.00 F est 
définitivement annulée, conformément à la répartilion qui en est 
donnée à l'état A annexé au présent arrèlé. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de ja défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses en capilal des services 
üilitaires pour 1957, des crédits s'élevant à la somme totale de 
61.962.765.000 F, conformément à la répartition qui en est donnée 
à l'élat B annexé au présent arrété. 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan est chargé de l'exécution du present 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 3 août 1957 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égationi 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1956 au titre des dépenses en capital 
des services mililaires (Défense nationale et [forces armées). 
——— 
n n 
| MONTANT D MONTANT 
£ SERVICES de : SERVICES don 
E crédils annulés. a crédits annulés, 
œ— a . … 
duiers de trance. Milliers de francs. 
SECTION COMMUNE $e partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 
Trrne V, — EQUIPEMENT 
| 1-61 |Rases. — Travaux et installations............. 6.192.124 
{re partie, — Eludes, — Recherches 5-31 Constructions RER — Travaux et 
el prototypes. RS: mor csososeemmenntsees sééoreës 396.203 
51-41 |Services, — Trav aux et installations... suce 1.425.530 
61-91 |Etudes spéciales........ svocoi coocosoot Sécovces 79. 982 51-82 |Acquisitions immobilières. .........se.. povvess 292.40 
ES Total pour la fe partie........scssossee 8 307.017 
# partie. — Fabrications. = 
Tolal pour la section Air........sssssss se 28.414).995 
82.51 lGendarmerie, — Maltériel......ssocssssscocscee 591.786 —) 
535? |uendarmerie — Programme, habiliement, 
couchage, ameublement, chauffage et éclai- SECTION GUERRE 
PR is oder asaaenidoalenrasressostss 30,192 
59-61 IScrvice de santé. — Maltériel.......s.sssssssse 1.170.175 Trrum V. — Eouirement 
53-91 |Orzanismes extérieurs interarmées, — Maté 
DU cc voscdroscsbotraneneidesessencnséeseeses 55.699 âre partie. — Etudes. — Recherches 
- — et protolypes. 
Total pour la 3° partie........... us... 2.247.792 
51-71 [Etudes de matériels d’armement.............. 1.289.347 
51-91 |Equiperments de laboratoires et organes d'ex- 
4 partie. — In/rastructure. DOFNORIAUON ......sssccssoocoev soso so 18.106 
51-51 |Gendarmerie. — Infrastructure........ssssssss 842.563 Total pour la {re partie.......... ce 4.307.753 
51-61 |Service de santé, — Infrastructure... ce 724.266 
51-82 |Acquisitions immobilières... .......ssssssssse . 400.050 % partie. — Investissemen chnique 
1-91 |'onstruction de logements mililaires........ 2.425.259 A du em Ps ocRntques 
- et industriels. 
51-92 | Organismes extérieurs interarmées, — infra: 
CUUCIUTS 0... sovonéhossdonsscsdnnsre es PR 6.295 52.71 |Service de fabrications, — Investissements 
— — techniques et industriels..............8…..e 1.248.069 
Total pour la &e partie............... . 4.159.653 52.72 |Fabricalions d'armement, — Acquisitions 
ROSE ocostossscetauose cossesssece ... 92.319 
ÿ partie. — Infrastructure O0. T. À. N. Total pour la partie... scétoshcsséé 1.340.388 
5581 |Infrastructure interalliée, — Travaux......... 3.702.817 rie. — Fabrications 
65-82 |Infrastructure  interalliée, — Acquisitions ri. oo « ° 
DUR céniosoroosvoccues cosessscssrcse 1.916.142 53-41 | Habillement. — Campement. — Couchage. — 
— —— Ameublement. — Programmes...... ss. 90.608 
Tolal pour la 5° parlie...... cscscusosse 5.618.959 53-71 [Fabrications d'armement........... ARRETE 8.724.244 
= — 53-91 |Fabrications de matéhiels divers.............e 681.614 
Total pour la section commune...... cesse 13.086.586 53-92 [Achats de matériels divers...... dns tabs pes s 915.353 
Total pour la 3° partie........ ssouseee 9.811.809 
SECTION AIR —— 
Trrns V. — EQuiresent &# partie. — Infrastructure. 
j ! 51-11 [Service de l'intendance, — Equipement... 419.425 
1®= partie. — Etudes. — Recherches 4-11 |Service du materiel. — Equipement... nr 211.845 
el prototypes. 14-52 |Service des transmissions. — Equipement... 683.882 
71 [Constructions aéronautiques. — 0 . A-6t |service du génie — Fquipement...... csoc.se 1.065. 297 
nés pe sr A D nes cas 425.28 51-62 [Chemins de fer et roules........ sonner 120.874 
RP CT RS PTS Ci D D 0 51-63 [Acquisitions immobilières... ....s...sssess.sss 52.024 
——— - - -_- —— 
2 partie. — Investissements techniques Total pour la i® partie................. 2.293.367 " 
3 * mets Total pour la section Guerre... corseces 14.753.307 
5271 |Constructions aéronautiques. — Equipement = 
” technique et induatriel........sssssssssssse 261.115 
92-72 |Purticipalion de l'Etat aux dépenses de réorga- SECTION MARINE 
nisation et d'expansion de l'industrie aéro- ; 
TT RP A CRUE AE cosée 217.784 Tirne V. — EQUIPEMENT 
Total pour la 2° partie........... ce 679.229 {re partie. — Etudes. — Recherches 
el prototypes. 
» — DS 
sl uear i ÉPRTNUE 51-71 |Etudes techniques d'armement et prototypes. 11.376 
53-41 |llabfillement. — Campement. — Effets spé- —— 
ciaux. — Couchage. — Ameublement, — : 
Matériels divers (ProgramME)..... ses... . 2.846.910 > partie, — Investissements techniques 
53-51 | Armement de l'armée de l'air....... sssoce 1.837.503 et industriels. 
53-52 [Munitions de l'aumée de l'air....…. css00060 2.922.193 
53-53 [Matériel roulant de l'armée de l'air. ...s.esse. 1.618.854 52-71 |Constructions et armes navales. — Travaux 
53-54 [Matériel d'équipement des bases... éssvseese 2.584.304 immobiliers ........... sussosces ee ce 17.589 
53-71 |lTélécommunications. — Fabrications..,....... 1.814.286 52-72 |Constructions et armes navales. — Gros outil 
53-72 |Matériel de série de l'armée de l'air.......... 2.899.906 lage et matériel roulant................... 8.017 
53-73 |Maltériel de série de l'aéronautique navale... 028.852 52-73 [Constructions et armes navales. — Acquisi- 
03-74 |Matériel de série pour les transports aériens J tions immobilières. ....... DORE ILE PEEELEE 51.513 
de l'Etat et les sports aériens... Mboscsois 863.223 52-74 |Investissements nécessaires à l'exécution de 
53-76 [Matériel de série destiné à la venle.......... 694.867 certaines études par le bassin d'essais des 
53-77 |Fabrications de série pour divers ministères... 519.098 CAPÈNOS soso sono ssse secs nens sos 27.602 
Total pour la 3 partie.......ssssssssss 19.199.411 Total pour la 2° partie...........s.s... 104.721 


























13 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7963 









































































































































= = 
n L’2] 
m MONTANT à MONTANT 
= SERVICES des L SERVICES des 
Ë crédits annulés. É crédits annulés 
e Z 
——— mm | 
Milliers de francs, Miliiers de francs, 
3 partie. — Fabrications. > parlie. — Investissements techniques 
et indnsiriels. 
59-41 Habillement et couchage. — Programmes... 325.913 à | * ; 
53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de série... 2.010.440 52-51 [Equipement technique du service du matériel. 2.000 
1-4 [Constructions neuves de la flotte.......... ….. 2.807.731 52-61 [Equipement technique du service des trans- 
69-72 [MunItiONS ........ssssesssesssesserremsssese .… 447.335 MISSIONS sus es sesesessseseessessntesse 19.091 
b3-73 |Equipement mililaire et défense côlière...... 319.238 52-71 [Equipement technique du service du génie. .… 4.534 
Total pour la 3° partie.............. … 5.900.657 Total pour la 2e parlie......... ce 25.625 
4 partie. — Infrastructure. 
ä partie. — Infrastructure. ske PR 
5-71 |Travaux et installalions domaniales........... 175.155 
Sh-At lCommissariat de la marine. — Parcs à com- . ” 
D croco ncnsosoneetnassessoséebceces 217.720 Total pour le titre V............. eee 216.480 
64-42 |Commissariat de la marine, — Travaux imimno- cc —— 
TR PPPENPERRINEC FPE CEE CRE 09.086 A hé ; icUTÉS 
54-51 [Travaux mmérilimes. — Travaux et installa- na * gs ne =" S 
MR sis oirecsoesoocunoeppenguseestécengene 854.958 part gs Ce 
bi-©2 |<ervice technique des transmissions. — Equi- & partie, — Investissements 
à pement 0000000000... 187.263 hors de la métropole. 
54-53 |Travaux marilimes. — Acquisitions immotbi- k 
T  rnrmiscscsisésésdentes séssossodose 61.025 6881 |Contribution de la Franre à la défense natio- 
54-61 | Aéronautique navale. — Bases.............. . 18.848 nale des Elats associés...........s000000 … 438.397 
64-71 |Travaux de renflouement.......... csasscecotce 12.021 68-82 [Travaux publics d'intérèt militaire....,....... 103.515 
Total pour la 4e partie................. 1.726.994 Total pour le titre VI.......... ss. 541.912 
Total pour la section Marine.......s..es.. 7. T3. 655 Total pour la section Forces terrestres 
CROIS nsc ococossiotsssssucnas 798.392 
"2 
SECTION FORCES TERRESTRES 
LD'EXTREME-ORIENT RECAPITULATION 
Trrne V. — EQUIPEMENT section COMMUNE. ......... cvospeseéésebs c.. 13.086.386 
| PNR AT nec ssronsonesosresseusee RSR 28.610.995 
âre partie. — Eludes, recherches Section Guerre......s.sssssesoss CECILE TELE TITE 11.793.307 
et prototypes. Section Marine............sssssoseossescvs0ee 7.753.685 
Section Forces terrestres d'Extrè me-Orient. .… 108.392 
Si |Etudes el réalisation de prototypes de véhicu- 
les blindés et amphilfies.......... PTE ELEE 15.700 Total pour l'état A.......... se … 61.962.765 
— mn | 
Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur 1957 au titre des dépenses en capital 
des services militaires (Défense nationale et forces armées). 
22 — 
: n 
É BONTANT — MONTANT 
Ê SERVICES des £ SERVICES des 
Ë crédits ouverts. Ë crédils ouverts 
ti Milliers de franc. Milliers de francs. 
SECTION COMMUNE 5 partie. — Infrastruclure 0. T. À. N. 
Trrng V. — EQUIPEMENT 55-81 |Infrastructure interallite. — Travaux ........ 3.202.817 
82 linfrastructure  intlerallite, — Acquisitions 
âre partie, — Etudes. — Recherches PP oénocsssesescce 1.946.142 
et prototypes. PRES ADRESSE 
, Total pour la 5° parlie..........s..sese 9.118.959 
61-91 Etudes spéciales..........................ee . 2.805.311 — 
Total pour le section commune..........…, 11.986.386 
3e partie. — Fabricalions. = 
63-51 Gendarmerie. — Matériel...................... 491.786 SECTION AIR 
53-52 Gendarmerie. — Programme. — Habillement. 
— Couchage. — Ameublement, — Chauffage TrrR& V, — EQUIPEMENT 
sms s cosssossosesse 330.132 
63-61 |IService de santé. — Maltériel.................. 1.270.179 fre partie. — Etudes. — Recherches 
63-91 |Organismes extérieurs interarméces. — Maté- et prototypes. 
BL orosmoconsssessoeese Sésassécéres Sspos see . 55.699 
——— - 91-71 |Constructions aéronautiques. — Etudes et pro- 
Total pour la 3° partie....... ossdes eut 2.147.792 RSR NN EI ps 2.425.338 
& partie, — Infrastructure. 2 partie. — Investissements techniques 
F et industriels, 
ré a gg mr Infrastructure...... cocon ée 843.563 
Service de santé. — infrastruelure............ 724.206 52-74 [Constructions aéronautiques. — uipement 
5482 | Acquisitions immobilières........... PPPTITELLE 200.070 technique et industriel PPT PER — se 361.445 
5-91 |Construction de logements militaires. ......... 3.090.000 %-72 [Participation de l'Etat aux dépenses de réorga- 
54-92 |Organismes extérieurs interarmées, — Infra- É nisalion et d'expansion de l’industrie usé 
structure ...................... css ce 66.395 ue os ICT OSPASRRRER sipotépe 317.784 
Total pour la 4e partie.......s...s ee « 4.884. 294 Total pour la 2° partie... ..s...so.ssse 679.229 
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É MONTANT É MONTANT 
ss SERVICES des & SERVICES des 
= crédits ouverts. É crédits ouverts, 
—— 
Milliers de francs, Milliers de francs, - 
3 partie. — Fabrications. Trrne VI. — INVESTISSEMENTS FINANÉS 
»* , , M | 
59-41 |llabillement, — Campement. — Effets spé- étnrhende rss tours 
Caux. in — Aineublement, — 8e partie Investissements 
Matériels divers (Programme)... . 2.816.310 de à er. 
53-51 |\rimement de l'armée “de Fée bèsecoce ..e NT hors de la métropole. 
53-52 [Munitions de l'armée de l'air.............. ss 2.132.198 
53-53 Matériel roulant de l'armée de l'air... ce 1.118.854 6381 |Contribution de la France à la défense mou 
53-54 | Matériel d'équinement technique............,, 1.784.201 nale des Etats associés... .... sous se 438.397 
53-71 |lélécommunications. — Fabrications....... ds 1.844.986 68-32 |Travaux publics d'intérêt militaire........... 103.515 
53-72 Matériel aérien. — Fabrications............ se 8.899.906 da 
53-73 [Matériel de série de l'aéronautique navale. … 528.832 Total pour le titre Vl.....csssossssse 911.912 
53-74 [Matériel de série pour les transports aériens _ 
de l'Etat et les sports aérens....,......, é… 863.993 Total pour la section Guerre..........ss.s. 9.711.699 
547% |Matériel de série destiné à la vente........... 691.867 = 
63-77 |labricalions de série pour divers ministères. 519.09 
Total pour la 3 partie... css | 22.099.411 SECTION MARINE 
fe partie. — Infrastructure logistique Tous V. — Dore 
optralionnelle et de stationnement. 
{re partie. — Etudes. — Recherches 
54-61 |Rases. — Travaux et installations............ 6.193.124 et prototypes. 
&i-71 |Consiruclions aéronauliques. — Travaux et 
sie Le exp Promo Lr-verr-sgege pos e pr 4 51-71 |Etudes techniques d'armement et prototypes. 11.276 
61-32 [Acquisitions immobilières............ coseose ss 292.260 
: es FC 2e parbie. — Investissements technique 
Total pour la fe partie......s..sss.ssse 8.907.017 pen pe rm dd 7 
Total pour la section Air...... cssscsssece 23.510.995 
ce lit 52-71 |Constructions et armes navales. — Travaux 
immobiliers ..............ssssssssssesssesss 7.589 
52-72 [Constructions et armes navales, — Gros 
SECTION GUERRE outillage et matériel roulant............. DE 8.017 
52-73 |Constructions et armes navales, — Acquisi- 
Tirne V. — EQUIPEMENT > tions Rd ne dilué nds 51.513 
52-74 Investissements nécessaires à l'ex'culion de 
tre partie, — Etudes. — Recherches cerlaines études par le bassin d'essais des 
et prototypes carcnes ns. mn ss... 21.602 
51-51 |Etudes et réalisations de véhicules blindés Total pour la 2% partie..............…. 101.721 
PP DR TE ET PT TS 15.700 Fe 
51-71 |Etudes de matériels d'armement....,......... 1.289.347 
51-91 |Equipement de laboratoires et organes d'ex- 3 partie. — Fabrications. 
périmentalion .........s.ssoosssssss06ee ce 18.106 
= tin ps 53-41 |Habillement et couchage. — Programmes... 32.M3 
Total pour la fre parlie........... ..s 1.323.453 53-61 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 1.410.440 
53-71 |Constrnciions neuves de la flotte........... sé 2.807.731 
d si oise" tft BUS OVNI donne cannes éhenceéneceases . DT. 
DORE. — nc acer da D HCRRIGUES 53-73 [Equipement miitaire et défense côtière... 319.238 
‘ . 200,65 
52-51 |Equipement technique du service du matériel. 2.000 em cool tripes ga >" — TM 
52-61 [Equipement technique du service des trans- 
MMMDOIONS mssssrsromobes en ee CT TUE ours 19.091 x 
5271 |Service des fabrications d'armement. — Inves- & partie. — Infrastructure. 
tissements techniques et industriels....... . 918.069 
G-72 à — + ne d'armement, — Arquisitions on dre 51-11 T'oustibe de la marine. — Parcs à com- 
UE noocscbcocnenessvottssetboietsess 2.4 DM RD sc sccécsnscséteceesennenssoñecessoné 417.720 
52-73 |Equipement technique du serv ice du génie.. 4.5 51-12 M 7e de la marine, — Travaux immo- 
MOD véshobgissssscnésémenesanni 55.086 
Total pour la 2 partie............ co. 1.066.013 51-51 [Travaux maritimes. — "Travaux et installa- 
ne NS hrs divc ere 0e ER dr dtéss vas 684.958 
A 51-52 [Service technique des transmissions. — Equi- 
3e partie. — Fabrications. DOMRORL : soso obbossters cesser occesese 187.263 
æ-u Éitebiiioment. — Camnement. — Couchase. — 51-53 [Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
Ameublement, — Programmes........ CFE 90.608 54-62 I en mg ue tent 
59-71 |Fabricalions d'armement..,.......... PPETETT TT 3.7.2 ” lières 4 { 18.848 
5379 |Fabricalions de malériels divers..... es cotii 481.614 54-71 ITravaux de ren fouement. Me — à à 101 
53-92 |Achats de matériels divers. ......sss.sssssses 315.353 —— CP NT 2 RUN PTE = = 
Total pour la 3 partie................ 4.611.809 Tous pour 1e 0 PR. sescorosenennse «à me 
UE Gi Total pour la section Marine.............. 6.753.685 
& partie. — Infrastructure. 
51-41 |Service de l'intendance. — Equipement... 149.495 . s 
54-51 |Service du matériel. — Equipement. …::!": 211.845 RECAPITULATION 
+4 Service des transmissions, — Equipement.. ee 
54-61 |Service du génie. — Equipement.......,..... 65. : 
54-62 [Chemins de fer et routes..............s sedéns 120.874 SCHION COMMUNE... sesssseserereesenses ee 11.986.386 
51-63 [Acquisitions immobilières. ............. css. 92.024 Section Air... consonnes soseésss esse sessses 33.510.995 
64-71 |Travaux et installations domaniales.......... __ 15.5 PRE PRE EP CE 0.741.509 
Total pour la 4° partie........ss.s.se.e 2.168.512 Section Marine........ CPTECE TT EI TES EIL LILI ILES 6.753.685 
9.169.787 Total pour l'état B......sssssssssose | 64.902.765 


nn 





Total pour le titre V.. 
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Commissions administratives paritaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme adiministralive, el le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 oclobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son arlicle 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 2% juillet 1%7 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des disposilions de 
l'article 22 de la loi du 19 octobre 1916 précilée, modifié par les 
décrets ne 48-1708 du 5 novembre 1918, no 50-1050 du 1° juillet 
1950, n° 50-834 du 11 juillet 1950, n° 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu le décret ne 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrélaires 
administratifs et des secrétaires d'administration des administrations 
centrales de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 portant création et organisation 
de commissions administratives paritaires à l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 19. — L'article 3 de l'arrêté du 22 janvier 1952 susvisé est 
muditié ainsi qu'il suil: 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRAT:ON 
A. — Représentants de l'administration. 


« Quatre titulaires, quatre suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


« Secrétaires d'administration hors classe: un tilulaire, un sup- 
pléant. 

« Secrélaires d’administralion de classe principale: deux titulaires, 
deux suppléants. 

« Secrétaires d'administration de classe normale: un titulaire, 
un suppléant ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1957. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

IVAN CABANNR. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la function publique et de la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Fixation pour le deuxième semestre 1957 du contingent et des 
conditions d'importation en franchise du droit de douane d'impor- 
tation de la doiom.e frittée. 


(No 25-18 À, b, du tarif des droits de douane d'importation.) 





Rectificatif au Journal officiel du 1er août 1957: 


Page 7606, 1re colonne, article 2, 2e et 3e ligne, au lieu de: « les 
importateurs devront déposer à la direciion des mines », lire: « les 
Wnportateurs devront déposer au service de la sidérurgie »; 5e ligne, 
au lieu de: « direction », lire: « service »;, 2° colonne, article 2, 
fe ligne, au lieu de: « direction des mines », lire: « service de la 
sidérurgie »; article 4, 2e ligne, au lieu de: « le directeur des 
mines », lire: « le chef du service de la sidérurgie », 


A l'annexe, remplacer la mention direction des mines (visa et 
signature) par le service de la sidérurgie. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1957: page 7637, 
2 colonne, après la 26° ligne: « indice 470, avec une ancienneté 
du 15 mars 1953 », lire: « 15 mars 1955, administraleur civil de 
2° classe (7e échelon), indice 500 ». 











Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 7 août 1957, sont promus aux grades ci-après dans 
le cadre normal des administrateurs à l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques : 


Administrateur de fre classe, 3 échelon. 
(A compter du 7 juillet 1957.) 
M. Caffot (André), administrateur de 2° classe. — Maintenu en 
service délaché. 
M. Martin (Henri), administrateur de 2° classe. 


Administrateur de 2° classe, 4° échelon. 
(A compter du 7 juillet 1957.) 


M. Verrière (Louis), administrateur de 3° classe, — Maintenu en 
service détaché. 

M. Malinvaud (Edmond), administrateur de 3° classe, — Main- 
tenu en service détache. 

M. Royer (Jacques), administrateur de 3e classe. — Maintenu en 


service détaché. 
M. Carrère (Paul), administrateur de 3° classe. 


Par arrêté du 8 août 1957, les fonctionnaires français des cadres 
tunisiens dont les noms suivent sont rattachés au cadre des méca- 
nographes de l'institut national de la slalislique et des étudés 
économiques à compter du 19 août 1955, dans les condilions sui- 
yantes : 


Chef d'atelier mécanographique. 
Se échelon. 
M. Bourcart (Xavier), chef d'atelier, 3 échelon (avec ancienneté 
du 4 janvier 1954). 
Che[ opérateur. 
3e écheion 


M. Montagne (Ilenri), chef opérateur, 3 échelon (avec ancienneté 
du 4 juin 19%). 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décrets du 9 août 1957 portant délégations de signatures. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan et du secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Décrète : 

Art. 1er, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Blancard 
(Jeun), directeur des carburants au secrélariat d'Etat à l'énergie, 
M. Rouelle (Gérard), inspecteur général des ponts et chaussées, 
mis à la disposition du secrélariat d'Elat à l'énergie, est habilité à 
signer, au non du secrélaire d'Etat : 

1° Les décisions d'approbalion des marchés et conventions de 
toute nalure afférents à la construction de dépôts d'hydrocarbures, 
pipe-lines et ouvrages annexes ; 

2° Les décisions portant approbation du montant des dépense, à 
engager pour assurer à la société des transports pétroliers par pipe- 
lines les règlements prévus par les conventions visées au para- 
graphe 1er: 

ÿe Les décisions d'altribution de crédits aux érdonnateurs secon- 
daires chargés de la construction de dépôts d'hydrocarbures, pipe- 
lines et ouvrages annexes; 

4o Les décisions portant attribution de subvention au bureau de 
recherches de pétrole : 

5° Les pièces comptables intéressant la gestion du fonds de 
soulien aux hydrocarbures ou assimilés. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat à l'énergie sont chargés de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 9 août 1957, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des afJaires éronomiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat à l'éncryie, 
ÉDOUARD HAMONET, 





(Supplément. — Fin.) 
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Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconumiques 
el du plan et du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Décrè te : 

Art, fe. — Délégation permanente est donnée à M. Sehwob 
(Roger), inspecteur général de l'industrie et du commerce, à l'effet 
de signer, au nom du secrélaire d'Etat, les conventions élablies au 
titre du budget de la recherche technique, ainsi que toutes pièces 
concernant l'exécution de ces conventions. 

Art. % — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrélaire d'Elat à l'industrie et au comimerce sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel. de la République française, 

Fait à Paris, le 9 aoûl 1957, | 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
ANTIUR CONTE. 





Décret du 9 août 1957 portant délégation de pouvoirs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de: finances, des afla.res économiqies 
et du plan et du secrétaire d'Elat à l'énergie, LE ; 

Vu le dé‘ret ne 53-712 du 23 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à l'énergie, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le chef du service spécial des dépôts d'hydrocarbures 
es!, dans le cadre des programmes de construction de dépôts d'hydro- 
carbures, pipe lines et ouvrages annexes et dans la limite des crédits 
délégués, habilité par déiégation permanente du secrélaire d'Etat à 
l'énergie : 

te A préparer, conclure et approuver les conventions et marchés 
de toute nature dont le montant n'excède pas dix millions de francs, 
et sous réserve d'oblenir dans chaque cas particulier l'adhésion du 
chef de service de l'infrastruciure pétroliére, les conventions et 
marchés de toute nature dont le montant n'excède pas la limite 
au-dessus de laquelle les commissions consuilatives des marrhés 
doivent être consultées; 

20 A préparer el :anclure, sous réserve d'approbation par le ministre 
ou le fonctionnaire dflégné à vet effet, les conventions et marchés 
de toute nature dont le montant est supérieur à la limite au-dessus 
de laquelle les commissions consultatives des marchés doivent être 
consultées ; 

3e A préparer, conclure et approuver les avenants aux conventisns 
et marchés visés au paragraphe 1° lorsque les modifications projetées 
n'ont pas pour eflet de porter le monlant des dépenses à une somme 
supérieure à cette dernière !imite; 

e À signer, sous réserve de ce qui précède, tous actes impliqués 
par la con:lusion, l'exécution ou la réalisation des conventions ou 
marchés susvisés, 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le secrétaire &'Etat à l'énergie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
an Journal of[iciel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 9 août 1957 
MAURICE BOURGÈS-MAUXUURY 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Elat à l'énergie, 
ÉLOUARD RAMONET. 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Dommissions administratives paritaires de l'administration centrale. 


Le secrétaire d'Etat à l’agri'ulture et le secrétaire d’Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu l’article 22 de la loi du 49 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'institution des commissions adininistratives 
paritaires, modifié en dernier lieu par le décret n° 57-278 du 8 mars 
4957; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1917, modifié par les arrêtés des 24 juil- 
let 1952 et 28 octobre 1954 inetiluant des commissions administratives 
paritaires à l'administraliun centrale du mimistère de l'agriculture; 





Vu le décret n° 55-1618 du 16 dé:embre 19% portant règlement 
d'administration publique relalil au statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret ne 55-1619 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut particulier des secré- 
aires administratifs et des secrétaires d'administration des adminis: 
trations centrales de l'Etat, 

Arrêlent: 

Art, fer, — La composition de la commission administrative part- 
taire n° 3, fixée en dernier lieu par l'arrêté du 24 juillet 19:2, est 
de nouveau modifiée ainsi qu'il suit: 


ELLE 











MEMBRES 
COMMISSION ADMINISTRATIVE N° 3 
Titulaires. | Suppléants. 
a) Représenliants du personnel: 
Secrélaires d'administration hors classe, 
traducteur adjoint et chef d'atelier 
MOURIR sisssdnicsscudesuesez 4 1 
Secrélaires d'administration de classe 
principale el chel opéralteur............ 2 2 
Secrélaires d'administralion de classe 
normaie et chef opéraieur adjoint...... 1 1 
b) Représentants de l'administration... à 4 
ti 
PRE ss... E] 8 








——————————— 


Art 2. — En application de l’article 2 du décret susvisé du 24 juit- 
let 1917 modifié, 11 est institué aa secrétariat d'Etat à l’agriculture, 
auprès du chef de service de l'administ-ation générale et du 
personnel, une neuvième commission administrative paritaire compé- 
lente à l'égard des atta’hés d'administration 

La composition de cette commission est fixé ainsi qu'il suit: 


nn ennnenrEussENE comen 














MEMBRES 
COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° 9 — 
Titulaires. Suppléants. 
a) Représentants du personnel: 
Allachés d'administration de classe excep- 

PRO soso rrdsusessetsie css ts s 4 4 
Atlachés d'administration de fre classe... 4 1 
Atlachés d'administration de ?° classe... 2 2 
Atlachés d'administration de 3% classe... 2 2 

b) Représentants de l’administration......... 6 ê 
TU comics ee dent 42 142 





a —_—_—_—_——_—_—_ —p2 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 

chargé de la fonction publique et de la réforme 

administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Désignation de laboratoires r des échan { 
du bétail prélevés par gr gr À répreien des ——- 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu la loi du fe août 1%5 modiliée et complétée et les textes 
subséquents ou connexes sur la répression des fraudes et des fal- 
silications dans le commerce de toutes marchandises ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1995 et les textes qui l'ont modifié où 
complété désignant des laboratoires pour procéder notamment aux 
analyses des échantillons d'aliments du bétail prélevés par le ser. 
vice de la répression des fraules ; 

Vu l'arrêéié du 31 mai 194 organisant les circonseriptions divi- 
sionnaires Wptpection du service de la répression des fraudes; 

Vu l'avis de la commission technique permanents; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 
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Arrête : 


Art. fer, — Sont désignés pour l'ana!'yse des échantillons d'’ali- 
ments des animaux prélevés par le service de la répression des 
fraudes dans les départements ci-après les laboratoires suivants : 

Laboratgire municipal de Bordeaux, 30, rue Ferbos, Bordeaux: 
départements des cCirconscriplions n°* 7 à 14 définies par l'arrêté 
susvisé du 31 mai 1954 (parlie Sud de la France). 

Laboratoire d'essais et d'analvses des aliments, 32, rue de Vouillé, 
Paris: département de la Seine; départements des circonscriptions 
divisionnaires d'inspection de la répression des fraudes nos 2 à 6 
et 1% à 17, tels qu'elles ont été définies par le mème arrêté 
du 31 mai 1954 (partie Nord de la France). 

Toutelois, seront également adressés à ce dernier laboratoire 
tous les échantillons, quel que soit le département où a été effec- 
tué le prélèvement, pour lesquels seront demandés des recherches 
ou dosages relatifs à des substances spéciales ajoutées aux aliments 
pour animaux dans le but d'accroître leur efficacité ou de préve- 
hir certaines maladies. 

— Sant abrogées toutes dispositions contraires à celles 


art, 2 ' 
du présent arrêté, 
Art. 3 — L'insrecteur général, chef du service de la répression 


des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal o/liciel de la République française. 
Fait à Paris, le {°° août 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





Habilitation d'un expert pour la délivrance des certificats d'analyse 
et de pureté des produits alimentaires ou agricoies destinés à 


l'exportation. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1951, modifié et complété, portant dési- 
gnation de chimisles experts chargés de délivrer les certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles des- 


tinés à l'exportation; 
Sur la praposilion de l'inspecteur général, chef du service de la 


répression des fraudes, 


Arrêle : 

Art. fer, — Est habilité à délivrer les certificats d'analyse et de 
purelé des produits alimentaires ou agricoles destinés à l'exportation, 
dans tous les cas où des conventions spéciales ne désignent pas 
des experts ayant seuls qualité pour le faire : 


L — VINS ET SPIRITUEUX 


XI. — Produits agricoles ou alimentaires non spécijiés 
dans l'arrêté du 8 décembre 1%54. 


M. Duron, directeur du ïaboratoire départemental de Besançon, 
agréé pour la répression des fraudes. 

Art, 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PAUL RENARD, 





Génie rural. 





Par arrêté du 31 Juillet 1957, sont inscrits sur la liste d'aptitnde 
4 l'emploi d'adjoint technique stagiaire du génie rural, valable 
jusqu'au 31 décemibre 1957, à l'issue du concours du 3 juin 1957, les 
candidats ci-dessous classés par ordre de mérile: 

1 Bar:iquand (René). 8 Devillers (Michel). 

Esperon (André). 9 Reboul (Jacques). 

3 Lefort (Jean). 10 Bartala (René). 

4 Morice (Yves). 11 Breuillot (Pierre). 

5 Strebler (Hubert). 12 Chevaliier (Henri). 

6 Riutort (Jean-Pierre). 13 Jacquelin (Robert). 

7 Riou (Yves). 


Par le même arrêté, sont nommés adjoints techniques stagiaires 
du génie rural à compter du 1® octubre 19957: 

MM. Barriquand (René), Esperon (André), Lefort (Jean), Morice 
Lis sous réserve du résullat des examens médicaux rég'emen- 
aires, 








— 6-06 &— 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 9 août 1957 rapportant les dispositions du décret du 
25 mars 1957 concernant la titularisation d'un ©zmm;s temporaire 
de l'adminisiralion centrale du Secrétariat d'Etat à la reconsiruc- 
tion et au logement. 





Par décret en date du 9 août 1957, les dispositions du décret 
en date du 25 mars 1957 nonunant M. Bernot (Christian) dans les 
cadres administralits titulaires de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement et le titularisant 
dans le grade de commis à compter du 26 mars 1952 sont rap- 
portées sur la demande de l'intéressé. 





- Affectation définitive de terrains. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1257, est affectée à titre définitif 
au secretariat d'Etat à la reconstrucuüon et au logement (direction 
de l'aménagement du terriloire), en vue de l'exéculion des opéra- 
tions de rememprement dans le cadre du projel partiel de recons- 
trucltion et d'aménagement de la ville de Sète (Hérault), une par- 
celle de terrain domanial d'une superlicie de 106 mètres carrés, 
siluée dans ladite commune, quai Général-Durand, cadastrée sec- 
lion B, lieudit Sourras-Bas, telle qu'elle est figurée en teinte rose 
sur le plan annexé audit arrélé. 

L'affectation donnera lieu au versement au budget général, par 
le compte spécial géré par le secrétariat d'Elat à la reconstruction 
et au logement, d'une indemnilé de 170.000 EF. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1957, est affectée à titre définitif 
au secrélariat d'Elat à ia reconstruction et au logement (direction 
de l'administration générale), en vue de l'édification de bâtiments 
destinés au relogement et au regroupement de ses services départe- 
mentaux, une parcelle de terrain d'une contenance approximative 
de 1.600 mètres carrés dépendant de la partie « BR » da l’ex-caserne 
Joffre, à Montpellier {Hérault}, telle que cette parcelle est figurée 
en teinte rouge sur le plan annexé audit arrèté, 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
du barème installations téléphoniques, 


Le serrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Vu l'arlicle 25 de la loi no 46-2339 du ?8 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu l'article 10 du décret no 46-2960 du 31 décemtre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté Au 21 août 1952 portant homologation du barème 
Installations téléphoniques ; 

Vu les propositions prévues à l'article 25 ci-dessus, 


Arrétent : 
Art. fer, — Les indices de majoration anp'icables anx prix an 
1er septembre 199 du barème Installations téléphoniques sont com- 


plétés conformément aux indications du tableau ci-annexé, 

Art. 2. — Le directeur des dommages de gnerre an secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et an losement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, dont il sera fait mention au Journal officiel de 
la République francaise et dont un exemnlaire sera déposé au 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement (direction des 
dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 6 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique. adjoint au directeur du cabinet, 
LUCIEN BLANC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le recteur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 


————— 


Mise à jour des indices de majorat'on 
applicables aux prix du barème Installations téléphoniques. 


(Homologué par arrêilëé du 21 août 1952) 








 — _ 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
» ss 
RS RL dl ét doses se 20,5 
OR APN NE 117 
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Administration centrale et services extérieurs. 





Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 1956 pour 
l'accès à l'échelon exceptionnel du grade d'ingénieur en chef, les 
ingénieurs en chef, 4& échelon, désignés ci-après, ciassés par ordre 
de mérite : 


1. MM. Calloud (René). 4. MM. Dubuisson (Bernard). 
2. Chevalier (Louis). 5. Carriquirybonlte (Pierre). 
3. Aron (Jean-Claude). 6. Giudiceili (Adrien). 


Sont inserits au tableau d'avancement va'ab'e pour 1957 pour 
l'accès à l'échelon exceptionnel du grade d'ingénieur en chef, les 
ingénieurs en chef, 4e échelon, désignés ci-après, classés par ordre 
de mérite: 


1. MM. Calloud (René). 4. MM. Dubuisson (Bernard). 
2. Chevalier (Louis). & Carriquiryborde (Pierre). 
3. Aron (Jean-Claude). 6. Giudicelli (Adrien). 


Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 1956 pour 
l'accès au grade d'ingénieur en ehef, les ingénieurs principaux de 
dre classe désignés ci-après, classés par ordre de mérite : 

4. MM. Devraine (Robert). 7. MM. Dumet (André). 


» Becker (Roger), 8. Favry (André). 
3. Dosnon (André). 9. Hesling (Jean). 
4 Ro:land (Roger). 10, Olgiati (Michel). 
5. Garancher (Jacques). 11. Carré (Raoul). 
6. Bonnaud (Jules). 12 Doria (François), 


Sont inscrits au tableau d'avancement va'aïse pour 1957 pour 
l'accès au grade d'ingénieur en chef, les ingénieurs principaux de 
ire classe désignés ci-après, classés par ordre de mérite : 

1. MM. Devraine (Robert). 7. MM. Dumet (André). 

8 


2. Becker (Roger), Favry (André\, 
3. Dosnon (André). 9. He:ling (Jean). 
4. Roland (Roger). 10. Olgiati (Michel), 
5. Garancher (Jacques). 11. Carré (Raoul). 
6. Bonnaud (Jules). 12. Doria (Francois), 


Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 1956 pour 
l'arcès à la fre classe du grade d'ingénieur principal, les ingénieurs 
principeux de 2e ciasse, 4e échelon, désignés ci-après, elassés par 
brdre de mérite : 





4. MM. Carasus (Gilbert). 15. MM. Raynaud (Camille). 
À Michel (Jacques!. 16. Dubois de La Cotardière 
3. Calame (Charles-Edmond- (Yves). 
Pierre). 17. Simonot (François). 
4. Augé (Raymond), LEA Laureillard (Pierre). 
ù. Magendie (Jean). 19. Ionel (Jacques). 
6. Crété& (Maurice). M, Gerbaux (René). 
7. De:folie (Victor). 21. Mme Cazenave (Micheline). 
8, Delelis (Maurice). 2, MM. Leudière (Maurice). 
9. Buiret-Mon!agny 2. Pruvost (Rivmond). 
(Georges). 21. Nivert (Robert). 
10, Mosen (Gaëtan). 3. Chabert (Georges). 
il. Mathon (Jean). 26. Michel (Marcel). 
2. Delanlanche (Georges). 27. Buisset (Francis). 
17. Aubert (Octave). 28, Vilard (Georges). 
H. Lamarque (Jean-Marie). 


Sont inscrits an tablean d'avancement vaiab'e nour 1957 pour 
l'accès à la fre classe du grade d'ingénieur wr'necinal, les jingé- 
nieurs princinanx de 2e classe, 4e échelon, dés'gnés ci-après, classés 
var ordre de mérite : 


1 MM. Carassus (Gilbert). 15 MM. Ravnaud (Camille). 
9 





2 Michel (Jacques). 16 Dubois de la Cotardiè-e 
3 Calome (Charles-Edmond- (Yves). 
Pierre). 17 Simonot (Francois). 
4 Ausé (Raymond). 18 Laureillard (Pierre). 
5 Mavend'e (Jean). 19 Houet (Jacques). 
6 Crété (Maurice). » Gerbaux (René). 
7 Delfolie (Victor). 21 Mme Cazenave (Micheline). 
s Pelelis (Maurice). 2% MM. leudière (Mamrice). 
9 Buiret-Montagny (Geor- | 23 Pruvost (Ravmond). 
ges). 2: Nivert (Robert). 
10 Mosen (Gaëtan). 5 Chabert (Georges). 
11 Mathon (Jean). 26 Michel (Marcel). 
12 Pelaplanehe (Georges). 27 Buisset (Francis). 
12 Aubert (Octave). 28 Vilard (Georges). 
15 Lamarque (Jean-Marie). 


Sont inscrits an tablean d'avancement valable pour 19:56 pour 
l'accès à léchelon exceptionnel du grade d'ingénieur, les ingé- 
ge de fre ciasse, fe échelap, désignés ci-après, classés par ordre 
e mérite: 

1 MM. Roussel (Pierre-Roger). 
2 Van Hooren (Jean). : 
3 Piquard (Pierre). 


4 MM. Freixinos (Jean). 
Escaffre (Lucien). 





Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 1%7 pour 
lacets à l'échelon exceptionnel du grade d'ingénieur, les ingé- 
nieurs de îre classe, 4e échelon, désignés ci-après, classés par ordre 
de mérite: 

4 MM. Roussel (Pierre-Roger). 4 MM. Piquard (Pierre). 

2 Van Hooren (Jean). 5 Freixinos (Jean). 

3 Berlottier (Ferdinand). 6 Escaffre (Lucien). 


Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 19% pour 
l'accès à la 1re classe du grade d'ingénieur, les ingénieurs de 
2e classe, 4° échelon, désignés ci-après, classés par ordre de mérite: 


1 MM. Seznec (Roger). 4 MM. Quillet (Pierre). 


2 Marin (Joseph). 5 Adam (Jean). 
3 Franceschi (Pancrace- 6 de Leymarie (Michel). 
Jean). 7 Raynal (Lucien). 


Sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 1957 pong 
l'accès à la fre classe du grade d'ingénieur, les ingénieurs de 
2e classe, 4& échelon, désignés ci-après, classés par ordre de mérile: 


1 MM. Seznec (Roger). 7 MM. Collignon (René). 


2 Reismann (Edouard). 8 Quillet (Pierre). 

3 Moïigne (Paul). 9 Adam (Jean). 

4 Marin (Joseph). 10 de Leymarie (Michel). 
5 Frojo (François). 11 Raynal (Lucien). 

6 Franceschi (Pancrace- 


Jean). 


PACE TRE SRE CONS ESRI PEN ET VOLC SU SRE ENENEN EPL CURRENT SES 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-917 du 10 août 1957 portant fixation de l’indem- 
nité de charges administratives des inspecteurs de l'ensei- 
gnement primaire chargés, en Algérie, des fonctions de chef 
du service départemental de l'enseignement primaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des aflaires 
ceonomiques et du plan, du ministre de l'Algérie, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la function publique et de la réforme 
administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 pes réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et amenagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 49-56 du 21 janvier 1949 modifié portant 
fixation du régime d'indemnité de charges administratives 
allouée à certains personnels d'inspection relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Les inspecteurs de l’enseignement primaire 
chargés des fonctions de chef des services départementaux de 
l'enseignement primaire en Algérie sont désignés par le rec- 
teur d'acadérmie d'Alger parmi les inspecteurs primaires en 
service en Algérie ou mis, à cette fin, à sa disposition par le 
ministre de l'éducation nationale sur proposition du directeur 
de l'enseignement du premier degré. 


Art. 2. — Pendant la durée des fonctions qui leur sont 
confites au titre de l'artiele 17, les inspecteurs primaires sus- 
visés bénéficient d'un logement de fonctions et reçoivent une 
indemnité de charges administratives domt le montant est égal 
à 75 100 de l'indemnité de charges administratives de 


l'inspecteur d'académie d'Alger. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le ministre de l'Algérie. le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui prendra effet à compiler de sa publication 
au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 10 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAÏiLLARD. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, che 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du 
con: cil, chargé de la fonction publique 
et de La réforme administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Transfert de centres d'apprentissage. 


Par arrêté du 1er août 1957: 

Le centre d'apprentissage G. 928 du Chambon-Feugerolles (Loire), 
anciennement situé dans les locaux du groupe scolaire Jean-Jaurès, 
est transféré à la Croix-Bleue, route de Gaffard, dans la mème 
ville, à dater du 13 mai 1957. 

Le centre d'apprentissage F. 1041, sis jusqu'à présent 6, rue 
Alfred-de-Musset, à Lyon, est transféré dans ses rouveaux locaux, 
64, boulevard Eugène-Réguillon, à Villeurbanne (Rhône), 





Date d2 clôture du registre d'inscription au concours d'entrée 
en troisième année d'école normale (bacheliers). 





— ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu l'arrêté du 1% février 1957; 

Vu l'arrèlé du 10 juillet 1957, 


Arrête : 

Art. fer — La clôture du registre d'inscription au concours d'entrée 
en troisième année d'école normale (bacheliers), fixée au 6 août 
1957, est reportée au 7 septembre 1957. 

Art. ?. — Les recteurs et inspecteurs d'académie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 août 19%7. 

Pour le ministre et par délégation, 


Le direrteur adjoint du cabinet, 
ROGER  GRANDBOIS. 





Jeunesse et sports. 





Par arré!6 en date du 42? juillet 1957, M Pilloy (Marcel), inspec- 
teur s.aziaire de la jeunesse et des sports au service départemen- 
lal de la Somme, est mulé, pour raisons de service, en la même 
ualité, au service déparlemental de la jeunesse et des sports 
es Ardernes, 

Ces dispositions prennent effet à compter du fer mars {7 mars 1957. 


Par arrêté en date du 2% juillet 1957, M. Seurret (Gaston), ins- 
pecleur de la jeunesse et des sports, placé en position de déta- 
chement auprès du ministre de l'intérieur (police), est réintégré 
dans !l+ cadre de l'inspection de la jeunesse et des sports, rangé 
à la 1 classe de son emplai (cadre Seine—Seine-et-0ise) et affecté 
au serve de la jeunesse el des sporis de Seine-et-Oise, à compter 
du fer mai 1957. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1957, M. Durbas (Maurice), ins- 
pecteur de la jeunesse et des sports (fre classe, cadre départe- 
menis), en posliion de service détaché auprès du ministère des 
affaires marocaines et tunisiennes, est réintégré dans le cadre méiro- 
polilain ce l'inspection de la jeunesse et des spurls el affecté au 
service d‘partemental de Ja Loire, 

M. Durbas percevra, coMormément anx texles en vigueur, l'in- 
demimi'é différentielle en're l'incice correspondant à <on emp'oi 
dens le cadre chérifion et l'indice de son grade dans le cadre de 
l'insperlion de la jeunesse et des sports. 

tes disposilions prennent elet à compter du fer juillet 1957. 


-+ € 2 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 19 août 1957 portant désignation de mombres 
au conscil d'administration du port autonome du Havre. 





Par décret en date du 10 août 1957, sont nommés membres du 
conseil d'adiminisisation du port autonome du Havre, pour une 
période de six ans, à compter du fer janvier 1957: 

M. Louis Jochem, secrétaire général du comité intersyndical du 
port du Ilavie, en qualité de représentant des ouvricrs du port, en 
remplacement de M, Legall, décédé. 

M. Auger, président de la chambre de commerce de Bcibec, en 
tant que représentant de celte compagnie. 

M. Dumont, président de la chambre de commerce de Paris, en 
tant que représen'ant de cette compagnie. 





Service consu'tatif de la circulation aérienne en Algérie, en Afrique 
occidentale française, en Airique équatoriale française et dans 
l'archipel malgache. ; 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et æu 
tourisme, 

Vu le décret no 47-2099 du 27 août 1947, notamment en son 
ar!ivle 2; 

Compte tenu des recommandations nos 8, 9, 10, 44, 12 et 13 du 
comité des règles de l'air et des services de la circulation aéricnne 
de la deuxième réunion régionale Afrique—océan Indien, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions ci-dessous sont relatives à h 
création d'un «service consultatif de la circulation aérienne » à 
l'usage des aéronefs volant sur certains itinéraires fréquentés, en 
dehors des régions de contrôle. 


4. — Dé/initions. 


1.1 — Service consultatif de la circulation aérienne. 

Service de la circuiation aérienne ayant pour but de 
duuner aux aéronefs, outre les informations de vol habi- 
tuelles, des suggestions de manœuvres destinées à assurer 
l'espacement des aéronefs volant le long de certains iliné 
raires atriens définis particulièrement fréquentés. 


1.2. — Routes à service consultatif. 

Itinéraire situé hors des espaces aériens contrô'és, su? 
lequel est assuré le service consullatif de la circulation 
aérienne. 

Nora — En abrégé, l'indicatif de la route sera composé 
des lettres A. D. R, suivies d'un numéro de trois chiffres. 


2. Mise en œuvre du service consultatif de la circulation aérienne. 


Le service consultatif de Ja circulation aérienne sera 
assuré par les organismes de contrôle appropriés, aux aéro- 
nefs uli‘isant les routes ou tronçons de routes À service 
consultatif, 


3. — Fonctions exercées au bénéfice des aéronefs 
utilisant le service consultatif de la circulation aérienne. 


Le service consultatif de la circulation aérienne a pour 
objet : 

3.1 -- De donner à tous les aéronefs utilisant les routes à service 
consultatif définies les informations de vol généralement 
fournies au titre du service d'in'ormatlion en vol; 

3.2. — De suggérer aux commandants de bord les manœuvres À 
eflecluer dans le but d'assurer l’espacement réglementaire 
des aéronefs ulilisant les routes à service consultatif, compte 
tenu de la circulation des aéronefs signalés. 

Nora 1. — Les informations ou suggestions à l'usage des 
commandants de bord seront indiquées à ces derniers par 
l'emp'oi des mots « Informe » ou « Suggère » (« Advise » 
ou « Suggest »). 

Nora 2. — Le calage altimétrique standard (1013,2 mbs) 
sera ulilisé sur les routes à service consultatif. 


& — Responsabilités du commandant de bord. 


4.1. — Le service consultatif de la circulation aér'enne ne d'charge 
le pilote commandant de bord d'aucune de ses responsabi- 
lités et c’est à lui qu'il incombe de prendre la décision fina!e 
en ce qui concerne loule suggestion faite au titre du service 
consul!la!il. 

4.2. — Le pilote commandant de bord n'est pas tenu de suivre les 
suggestions faites au titre du service consultatif, Il doit 
cependant informer l'organisme assurant le service consul- 
lai s'il suit ou non les suggestions failes. 
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Œ———— 
4.3 — Tous les pilules comimandants de bord utilisant les routes à 
service consullatif sont tenus de communiquer à l'orga- 
nisme intéressé les renscignements suivanis indispensables 
pour ossurer le service: 
a) à chaque point de compte rendu: 

indicatif; 

pusilion ; 

vitesse sol; 

niveau de croisière: 

eu, prévue de survol du prochain point de compte 

rendu : 

au premier contact, point de départ et point de desti- 

nation. 

b) à tout mornent du vol: 
— les changements du niveau, d'itinéraires ou d'heure 
prévue au prochain point de compte rendu. 
4 4. — Traversée des routes à service consultatif . 

4.4.1. — Les atrunefs devant traverser une roule à service consul- 
talif avertissent l'organisme chergé d'assurer le service 
consullalif de l'heure, de l'altilude et du point de tra- 
versce de la roule, au moins quinze minutes avant 
l'heure prévue de passage à re point. 

4.5.2. — Les aéronefs en condition de vol VFR sont dispensés 
de j'obligation visée au paragraphe 4.4.1 ci-dessus, mais 
doivent traverser la roule à service consultatif à un 
angle de Ye avec l'axe de la route. 


5. — DéJinihon des routes à service consultati] et procédures. 
Les routes à service consullatif sont définies par arrêté. Les pro- 
cédures à suivre sur ces roules ainsi que les dates de mise en 
vigueur sont diffusées par No!tam et font l’objet d'une insertion 
dans les manuels d'information aéronautique. 
Fait à Paris, le 7 mai 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par déléga!ion: 
Le secrétaire général à l'aviation civil et commerciale, 
PAUL MORONI. 





ineunution ve routes aérlennes A servios consurtalif. 





ALGER—BRAZZAVILLE 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consullatif de la 
etreulation aérienne en Algérie, Afrique occidentale française, Afri- 
que équatoriale française et dans l'archipel malgache, 

Arrête : 


Art. 1er, — La route à service consullatiff Alger-Brazzaville est 
délinie comme suil : 


1. — ROUTE ALGER—RnaAZZAVILLE 
4.1. — Désignation de la route: ADR 251 
4.2. — Définition de la route: constituée par les axes joignant les 
points suivants: 
a) Région d'infurmation de vol d'Alger: 
— Radiophare à alignement d'Alger. 
— KRadiophare de Laghouat. 
— Radiophare d El-Goléa. 
— Radiophare de Tamanrasset. 
b) Région d'information de vol de Niamey: 
— Radiophare d'Agades. 
— Travers radiophare de Zinder (13° 44 N, 08o 24 E). 
c) Région d'information de vol de Brazzaville : 
-- Radiophare de Douala, 
— Radiophare de Over. 
— Radiophare de Franceville. 
— Radiophare de Brazzaville. 
1.2.1. — Largeur de la route: 5 milles nautiques, % milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 
4.2.2, — Limite inféricure: 3%00 mètres au-dessus du sol. 


1.2.3. — Limite supérieure: j 1milée. 

4.3. — Organismes chargés d'essurer le service consultatif: le cen- 
tre de contrôle régional d'Alger et les centres d’infur- 
mations en vol de Niamey et de Brazzaville, 


Art, 2. — Cet arrèlé annule et remplace toutes disnosilions anté- 
rieures concernant la route Alger—Brazzaville (APR 254). 
Art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
eux traneports et au lourisine et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et comanerciale. 
PAUL MORONI, 











TUNIS—BRAZZAVILLE 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consultatif de la 
circulation aérienne en Algérie, Afrique occidentale française, Afri- 
que équatoriale française et dans l'aichipel malgache, 


Arrête : 
Art, der, — La route à service consultatif Tunis—Brazzaville est 
définie comme suit: 


14. — RouTE TUNIS— BRAZZAVILLE 


1.1. — Désignation de la route: ADR 256. 
4.2. — Déjinition de la route: constiluée par les axes joignant les 
points suivants: 
a) Région d'information de vol de Fort-Lamy: 
— 220 (00 N — 110 20 E. 
— Radiophare de Fort-Lamy. 
— 08e QÙ N — 15 30 E. 
b) Région d'information de vol de Brazzaville : 
— Radiophare de Berberati. 
— Radiophare de Ouesso. 
— Radiophare de Djambala. 
— Radiophare de Brazzaville. 
.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, 25 milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 


2. — Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du sol. 


.2.3, — Limite supérieure: illimitée. 

— Organismes chargés d'assurer le service consultati[: les 
centres d'information en vol de Fort-Lamy et de Braz 
zaville. 


Art. 2 — Cet arrêté annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant la définilion de la roule Tunis—Brazzaviile 
(ADR 256). 

Art. 3. — Le secrétaire général à j'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux tranéports et au tourisme et par délé£ation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


— 
12 
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LISBONNE—DAKAR—BRAZZAVILLE 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et a 


tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le servire consultatif en 
Algérie, en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française et dans l'archipel malgache, 


Arrête : 
Art. fer, — La route à service consultatif Lisbonne—Dakar— 
Brazzaville est définie comme suit: 


1. — ROUTE LisBONNE—DAKAR—BRAZZA VILLE 


1.1 — Désignation de la route: ADR 364. 
1.2. — Définition de la route: constituée par les axes joignant les 
points suivants: 
a) Réyion d'information de vol de Dakar: 
— Radiophare de Port-Elienne. 
— Radiophare à alignement de Dakar, 
— Radiophare de Bathurst. 
— KRadiophare de Conakry. 
— Radiophäre omnidirectionnel de Robertsfeld. 
— Radiophare d’Abidjan 
L) Région d'information de vol de Brazzaville: 
— (20 OON — 060 3% E. 
— Radiophure de Libreville 
— Radiophüre de Brazzaville. 
1.2.1. — Largeur de la roule: 59 milles nautiques, %5 milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 


4.2.2, — Limile inférieure: 300 mètres au-dessus da sol. 
1.2.3. — Limite supérieure: Jllimitée. 


1.3. — Organismes chargés d'assurer le service consultatil: Je 
centre de contrôle régional de Dakar et :e centre d'in- 
formation du vol de Brazzaville. 


Art. 2 — Cet arrêté annule e! remplree toute: Jispositions anté- 
rieures concernant la définition de Ja roule Lisbounne—Dabhur— 
Lrazsvile (ADR Su). 
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Art. %. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégätion: 
Le secrétaire général à l'aviation civile el commerciale, 
PAUL MORONL, 





ACCRA—BRAZZAVILLE 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consultatif en 
Algérie, en Afrique o’cidentale française, en Afrique équatoriale 
française et dans l'archipel malgache, 

Arrête : 

Art, fer, — La route à service consultatif Accra—Brazzaville est 

délinie comme suit : 


1. — ROUTE ACCRA—BRAZZAVILLE 


4.1. — Désignation de la route: ADR 448. 
4.2. — Déjinition de la route: constituée par les axes joignant les 
points suivants : 
Région d'information de vol de Brazzaville: 
— Radiophare de Sao-Tome. 
— Radiophare de Pointe-Naire. 
— Radiophare de Brazzaville. 
.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, 25 milles nau- 
tiques de part el d'autre des axes. 
.2.2. — Limite inférieure: %0 mètres au-dessus du sol. 
.2.3. — Limite supérieure: Illimitée. 
.3. — Organisme chargé d'assurer le service consullati{: le centre 
d’information en voi de Brazzaville. 


LA 2 LE 


Art. 2. — Cet arrêté annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant la définition de Ja route Accra—Brazzaville 
{ADR 458;. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et :ommerciale 
est Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 ïuin 41957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile el commerciale, 
PAUL MORONI. 





TRIPOLI-KANO 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consultatif en 
Algérie, en Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
française et dans l'archipel malgache, 

Arrêle : 
Art. fer, — La ronte à service consultatif Tripoli—Kano est définie 
comune suit: 
4. — RouTx Tipoii—Kano 
4.1. — Désignation de la route: ADR 452. 
4.2. — DéJinition de la route: constituée par les axes joignant les 
points suivants: 
Région d'information de vol de Niamey: 
— 0 90 N — 0%o © E. 
— Radiophure de Zinder. 
4.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, %5 milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 
4.2.2. — Limite inférieure: 309 mètres au-dessus du sol. 
4.2.3. — Limite supérieure: illimitée. : 
4.3. — Organisme chargé d'assurer le service consultati{: le centre 
d'information de vol de Niamey. 

Art. 2. — Cet arrêlé annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant la définition de ia route Tripoli—Kano (ADR 452). 

Art. 3, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal cfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUK MORONI. 











CASABLANCA—ABIDJAN 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consullatif en 
Algérie, en Afrique occidentale francaise, en Afrique équaturiale 
française et dans l'archipel! malzache, 


Arrète : 
Art. er. — La route à service consultatif Casablanca—Abidjan est 
définie comme suil: 


1. — ROUTE CASABLANCA ABIDJAN 


4.1. — Désignation de la route: ADR 443, 
1.2. — Définition de la route: constituée par les axes juignant les 
points suivants : 
Région d'information de vol de Dakar: 
— Radiophare de Tindouf (Fir Alger). 
— Radiophare de Bamako. 
— Radiophare de Bouokc, 
— Radiophare d'Abidjan. 
1.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, 25 milles naw 
tiques de part et d'aulre des axes, 


1.2.2 — Limile inférieure: 500 mètres au-dessus du sol 
1.2.3, — Limile supéricure: 1llimilée. 
1.3. — Organisme chargé d'assurer le service consullalif: centré 
de contrôle régional de Lakar, 
Art, 2. — Cet arrêlé annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant la roule Casablanca—Abidjan (ADR 445). 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civiie et commerciale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frinçaise. 


Fait à Paris, le 12 juin 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au lourisme et par délégation: 
Le secrelaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 





DAKAR—BAMAKO—NIAMEY 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et aw 
lourisine, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consullalif en 
Algérie, en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française ét dans l'archipel malgache, 

Arrûte : 

Article unique. — La route à service consultatif Dakar—Bamako— 

Niamey est définie comme suil: 


4. — Rourg Dakar—BaMAkO—NIAMEY 


1.1. — Désignation de la route: ADR 531. 
1.2 — Définition de la route: constiluée par les axes joignant les 
points suivants. 
a) Région d'information en vol de Dakar: 
— Radiophare à alignement de Dakar, 
— Radiophare de Tambadounda. 
— Radiophare de Bamako. 
— Radiophare de Bobo-Dioulasso. 
b) Région d'information en vol de Niamey: 
— Radiophare de Ouagadougou. 
— Radiophare de Niamey. 
1.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, %5 milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 
1.2.2. — Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du 901. 
1.2.3. — Limite supérieure: illimitée. 
1.3. — Organismes chargés d'assurer le service consultatif : le centre 
de contrôle régional de Dakar et le centre d'informa- 
tion en vol de Niamey. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONL. 
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EL GOLEA—NIAMEY—ABIDJAN 





Le secrélaire d'Elat aux travaux publies, aux transports et au 
tourisine, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1997 instituant le service consultatif en 
Algérie, en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française et duns l'archipel malgache, 


Arrête : 
Art. fer, — La route À service consultatif El-Goléa—Niamey— 
Abidjan est définie comme suil: 
1. — Roure (ALGER) EL-GOLÉA—NIAMEY—ABIDJAN 
4.1. — Désignation de la roule: ADR 446. 


4.2. — Définition de la route: constituée par les axes joignant les 
points Suivants : 
a) Région d'information de vol d'Alger: 
— hRadiophare d'El-Goléa, 
— Radiopÿhare d'Aoulef. 
b) Région d'information de vol de Niamey: 


— Radiophare de Tessalit. 
— hadiophare de Niamey. 
— Radiophare de Tamale (FIR ACCRA). 


c) Région d'information de vol de Dakar: 
— Hadiophare d'Abidjan. 


4.2.1. — Largeur de la route: 50 milles nautiques, 25 milles nau- 
tiques de part et d'autre des axes. 

4.2.2. — Limite inférieure: 300 mètres au-dessus du sol. 

4.2.3. — Limite supérieure : iliimitée. 


4.3. — Organismes chargs d'assurer le service consultatif: les 
centres de contrô'e régional d'Alger, de Dakar et le 
centre d'information en vol de Niamey. 


Art. 2. — Cet arrèlé annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant la définilion de ja roule El-Goléa—Niamey— 
Abidjan (ADR #16). 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le secrélaire géncral à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 
——— 


SALISBURY—TANANARIVE 





Le secrclaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'arrêté du 7 mai 1957 instituant le service consultatif de la 
circulation aérienne en Algérie, en Afriqre occidentale française, 
en Afrique équatoriale française el dans l'archipel malgache, 


Arrûte : 
Art. fer, — La route à service consullatif Salisbury—Tananarive 
est définie comme suil: 


1. — Roure SALISBURY— TANANARIVE 


d.1. — Désignation de la route: ADR 463. 
6.2. — Définition de la route: constiluée par J’axe joignant les 
points suivants: 
Région d'information de vol de Tananarive: 
— 180 28 S — 400 51 EF. 
— Radiophare d'Alarobia. 
4.2.1. — Largeur de la route: À milles nautiques, 25 milles de part 
et d'autre de l'axe. 
4.2.2. — Limite inférieure: 450 mètres au-dessus du sol. 
4.2.3. — Limite supérieure: niveau de vol: 220. 
8.3. — Organisme chargé d'assurer le service consultatif: centre 
d'information de vol de Tananarive. 


Art. 2. — Cet arrêlé annule et remplace toutes dispositions anté- 
rieures concernant !3 roule Salisbury—Tananarive (ADR 463). 

Art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la Répub'ique française. 

Vait à Paris, le 12 juin 19:7- 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transporis el au tourisme et par délégation: 
Le secyélaue génc:al à l'ariatim civie et commerciale, 
PAUL MORGNE 


NAIROBI-TANANARINE 





Le seerélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu l'arrêté dn 7 mai 1957 instituant le service consultatif de la 
circulation aérienne en Algérie, en Afrique occidentale française, 
en Afrique équaluriale française et dans l'archipel malgache, 


Arrûle : 


Art, ter — La route à service consultatif Nairobi—Tananarive est 
définie comme suit: 


1. — ROUTE NAIROBI—TAYANARIVE 


1.1. — Désignation de la route: ADR 409. 
1.2. — Déjinition de la route: constituée par les axes joignant les 
points suivants: 
Région d'information de vol de Tananarive : 


— Radiophare de Moroni. 
— kRadiophare de Majunga. 
— Rüdiophare d'Alarubia. 
1.2.1. — Largeur de la route: 5% milles nautiques, 15 milles de part 
el d'autre des axes. 
1.2.2. — Limite inférieure: 150 mètres au-dessus du sol. 
1.2.3. — Limite supérieure: niveau de vol: 220. 
1.3. — Organisme chargé d'assurer le service consultatif: centre 
d'informaiion en vol de Tananarive, 


Art. 2 — Cet arrèlé annule et remplace toutes dispositions anté- 
rivures concernant la route Nairobi—Tananarive (ADR 469). 


Art. 3, — Le secrétaire général à l'aviation civi'e et commerciale 
est chargé de l'exécution dn présent arrélé, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 juin 1957. 
Pour le serrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Commissions administratives paritaires 
à l'aviation civile et com 


du secrétariat général 
merciale. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, shargé de ‘a 
fonction publique et de la réforme administrative, et le suus-secré- 
taire d'Etat à l'aviation civile, 


Vu la loi ne 46-2%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonchonnaires; 

Vu le décret ne 47-170 du 27 juillet 1947 portant règlement d'admk 
Distration publique pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée, modifié par 'e décret n° 48-178 du 5 novembre 1948, le décret 
n° 0-10 du {7 janvier 1%, le décret n° 50-384 du 11 juillet 4950 
et le décret n° 57-278 du 8 mars 1997, relatif aux commissions admi- 
nisiralives pari'aires et aux comités techniques parilaires ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1947 portant organisation pour l’admt 
nistralion centrale du secrélariat général à l'aviation civile et com- 
merciale de commissions administratives mg modifié par les 
arrétés des 21 janvier 1950, 10 mars 1951, 15 mai 1954 et 9 mai 1956, 


Arrélent : 


Art. fer, — La commission administrative paritaire ne 2 fixée par 
A + rt de l'arrêté du 24 juillet 1947 susvisé est modifiée ainsi 
qu'n suil: 














NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
DÉSIGNATION Du personnel. De l'administration. 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. pléauts. laires. pléants. 
Commission n° 3. 
Secrétaires d'administration 
hors classe...... AE 4 PH 1 1 1 1 
Secrélaires d'administration 
classe principale. .......... 1 1 1 1 
Secrélaires d'administration 
classe normale... ..... Lists 1 1 1 1 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de 
ja République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 
Le sous-secrélaire d'Etat à l'aviation civile, 
Pour le sous-secrétaire d'Elat à l'aviation civile 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BARBIER, 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de Ua 
réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRR CHATENET. 





Déclassement et reclassement dans la voirie nationale de certaines 
voies urbaines dans la traverse de Besançon (Doubs), déclasse- 
ment de sections des R. N. 67, 73 et 83 et reciassement de ces 
sections dans la voirie urbaine de Besançon. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur le rapport du directeur des routes et de la circulation 
pulière, 

Vu le décret n° 52-1172 du 27 novembre 1953 relalif à la décla- 
ration d'utilité publique des travaux concernant les routes nationales, 
ainsi qu'aux classement et déclassement de celles-ci: 

Vu la délibération du 23 juillet 1956 du conseil municipal de la 
ville d: Besançon; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du départe- 
ment du Doubs en dale des 22 et 24 octobre 19%; 

Vu le plan à l'échelle du 1/10.000 visé par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du département du Doubs le 24 octobre 1956, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Sont déclassées et reclassées dans la voirie urbaine 
de la ville de Besançon: 

4e La section de la route nationa'e ne 67 comprise entre les 
points kilométriques 19,560 et 21,922, soit une longueur de 2.362 m, 
et empruntant l'itinéraire suivant: avenue de la Paix, rue bouge, 
place Leclerc, rue joignant la place Leclerc à la rue Richebourg, 
rue Richebourg, rue du Petit-Charmont, rue de la Madeleine, pont 
Battant, rue des Boucheries, rue des Granges, rue du Capitole, rue 
de Pontarlier, rue Rivotle; 

20 La section de la route nationale n° 73 comprise entre les points 
kilométriques 18,950 et 20,278, soit une longueur de 1323 mm, 
empruntant l'itinéraire suivant: rond-point Charles Siffert à la rue 
Marulaz, rue Marulaz, rue d'Arènes, rue Battant; 

3e La section de la route nationale n° 83, comprise entre les 

ints kilométriques 22,911 et 33,686 et celle comprise entre Îles 

ints kilométriques 393,851 et 31,999, soit sur une longueur de 
®3 m, empruntant l'itinéraire suivant: rue de la Préfecture, 
Grande-Rue (partie), rue Moncey, rue de la République (partie}, 
ces trois sections représentées par une teinte rouge sur le plan 
susvisé, qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — Sont intégrées à la route nationale n° 67: 

4e La section de l'ancien tracé de la route nationale n° 57 
compri<e entre les points kilométriques 11,567 et 11,955, soit sur 
une longueur de 338 m, empruniant l'ilinéraire suivant: avenue de 
la Paix (partie), avenue du Maréchal-Foch; 

La section de l'ancien tracé de la route nationale n° 73 
comprise entre les points kilométriques 20,278 et 20,420, soit sur une 
longueur de 142 m, empruntant l'itinéraire suivant: rue de Belfort, 

3° La section de l'ancien tracé de la route nationale n° 83 
entre les points ki'ométriques 31,099 et 35,004, soit sur une longueur 
de 905 m, empruntant l'itinéraire suivant: pont de la République, 
avenue Carnot, rue des Chaprais, 
ces trois sections représentées par une teinte jaune sur le plan 
susvisé. 

Art. 3. — Sont classées dans la voirie nationale: 

1° Comme partie intégrante de la route nationale ne 67, les 
voies urbaines suivantes: rue Voirin, avenue de la Paix (entre la 
place Lec'ers et le passage inférieur de la Société nationale des 
chemins de fer français), avenue Carnot (entre la rue de Belfort et 
la place Flore), avenue Gaulard, soit sur une longueur de 2.010 m; 

2e Comme partie intégrante de la route nationale n° 73, la 
voie urbaine suivante: avenue Siffert, sur une longueur de 518 m; 

3° Comme partie intégrante de la route nationale n° 83, les 
voies urbaines suivantes: rue Char'es-Nodier (entre Ja préfecture 
et l'avenue de Canot), avenue de Canot, pont de Canot, rue Antide- 
Janvier, avenue des Abattoirs, soit sur une longueur de 1.193 m, 
ces sections représentées par une teinte verte sur le plan susvisé. 

Art. 4. — Ces classements, déclassements, reclassements et inté- 
grations auront effet à dater de la publication du présent arrêté, 

Art. 5. — Le préfet du Doubs est chargé de l'application du 

nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le ?0 juillet 1957. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 








Affectation à titre définitif au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, d'un immeuble domanial situé dans 
l'ile Tristan, à Douarnenez (Finistère). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat au buuget, 

Vu le décret modifié no 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à 
l'affectation des imineubles domaniaux ou déienus en jouissance 
à un titre quelconque par l'Etat; 

Vu le procès-verbal de remise du 30 octobre 1908; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opéralions immobilières au cours de sa séance du 17 avril 1957, 


Arrètent : 


Art. fer, — Sont affectés à titre définitif au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (service marilime), en vue 
de l'extension éventuelle qu radio-phare implanté sur une parcelle 
contiguë, des terrains et bâtiments d'une contenance tolale de 
23 ares 90 cenliares, constituant la partie Nord-Ouest de l'ancienne 
ballerie de l'ile Tristan, à Douarnenez (Finistère), tels que ces 
immeubles, figurant sous les no 190, 191 et 192 de la section E du 
cadastre rénové de la commune sont représentés en teinte violette 
sur le plan annexé au présent arrèté. 

Art, 2. — Le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
au budget et le directeur des ports maritimes et des vuies navi- 
gables au ministère des travaux publics, des transports et du touris- 
me sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 août 1957. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du touri-me et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
ANURÉ SARAMITE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
Par délégation : 
Le directeur général adjoint, 
MAIGNON. 





Concession d'un outillage pubiic à la chambre de commerce 
de Quimper au port de Loctudy. 





Par arrêlé du 6 août 1957, le cahier des charges annexé à l'arrêté 
interministériel du 25 août 1952 concédant à la chambre de com- 
merce de Quimper l'établissement et l'exploitation d'un outillage 
public au port de Locludy a été remplacé par le cahier des charges 
annexé audit arrêté 





CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 
OBJET KT NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l'exploita- 
tion d'un outillage comprenant : 

1° Des engins de levage; 

20 Un service d'eau; 

Je Un service d'éclairage et de distribution d'énergie électrique 
dans l'étendue du port; 

4° Des hangars à poissons; 

5° Des enzins de pesage ; 

6o Des entrepôts frigoriliques ; 

7° Des terre-pleins; 

8o Des magasins et entrepôts; 

9% Des engins d'amarrage des navires; 

10 Des engins de carénage, 

Sont réservés, en ce qui concerne le %, le % et le 5°, les droits des 
communes de Locludy et de l'ile Tudy et de leurs concessionnaires. 


Article 2. 
Nalure de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du sgrvice du port. 

Les quais sur lesquels ils seront élablis resteront affectés à l'usage 
libre d'u publie, sous l'aulorité exclusive des agents chargés de 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans le vort 
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Article 2 bis. 


Direction des travaur et de l'erploitation. 
. Controle de ces opéralions 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien, ainsi que l'exploitation des installations et appareils concédés 
seront effectués sous la direclion des ingénieurs des ponis et chaus- 

es chargés du service du port. 

g “- l'accomplissement de cette mission, les ingénieurs agiront 
ur le comple et au nom de la chambre de commerce. La chambre 

e commerce versera à cet effet une rémunération qui sera fixée, 
sur la proposition de celte compsgnie, par le ministère des travaux 

blics. 

É upérations faites par la chambre de commerre en vertu du 
présent cahier des charges, et relatives aux travaux de premier 
établissement, de modifiration et d'entrelien des installations et 
appareils concédés sont placées sous le contrôle de l'inspecteur géné- 
pal des ponts el chaussées qui à le port dans ses attributions. 


TITRE M 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'erécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux pubiics les projels d'exécution, d'acquisition ou de imodi- 
tication de lous les ouvrages et de tous les engins à intalier. Les 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer compièlement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des appareils et installations. 
Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 


jugera convenables pour assurer la bonne marche de lous Jes 
pervires, 
Article 4. 
Exécution des travaux. 
Tons les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 


approuvés, en matériaux de bonne qualilé, mie en œuvre suivant 


les règies de l'art. *: 
Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 


pngins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogauuns aulorisées par 


le minietre des travaux publics. 


Article 5. 
Entrelien des ouvrages, 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entrete- 
nus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfai- 
tement à l'usage auquei ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les insiallations et appareils, 


ainsi que leurs abords. 5 
En … de négligence de sa part, fl y sera pourvu d'offie à Ja 


diligence des ingémieurs des ponis et chaussés. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en- 
tretien seront à la charge de la chambre de commerce. ; 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
sera aulorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du ne 
publie. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 

fo Les modifications qui éeront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ge + concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtements modifiées ; 
2° L'entretien des empierrements, pavages, dallages, etc. des sur- 
faces recouvertes par les magasins et entrepôts, entrepôts frigorif- 


ques et hangars à poisson. 
3 L'entrelien des terre-pleins concédés sur toute leur étendue. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien oy du fonctionne- 
. men( des ouvrages concédés. 


| 





Article 9. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règiements de voirie exislants on à intervenir, nolamment en ce 

ui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
e l'élablissement des canalisalions de toute nature et de tous autres 
äpparells, 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toules les précautions qui auront été prescriles, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
élat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
EfJets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
Indemuilé, en raison des dominages que ie roulage ordinaire cause- 
rait aux ouvrages fixes. 

El'e ne pourra non plus élever contre l’administration aucune 
réclamalion, en raison de l’élat du chenal, des bassins, des chaussées 
et terre-pleins du port ou de l'influence qne cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lalions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
rüplions de service qui résulteraient soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exéculés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les parliculiers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de la vole publique. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 

La chambre de commerce devra avoir terminé dans les délais 
fixés, le moment vonu, par le mimstre des travaux publics, l'assem- 
bée consulaire entendue, les travaux de premier établissement des 
inslaliauons et appareils nouveaux, 


Article 12 
Construction et entretien, 


A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé Isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, 
et le prélel, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'Ù y & 
lieu, la mise en service. 


Article 43. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera 
de mettre en service des installations et appareils supplémentatres, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publies, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
Pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
consislance de ja concession. 


TITRE 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir soit dans le p'acement des navires et 
baleaux aux quais outilks par elle ou dans le déplacement de «es 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie ou dans 
celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareüs. 


Les demandes pour l'emploi des appareils ne pourront être inscrites 
que si Les navires Le intéressent sont en vue du port. | 

Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux 
chargés de la police du t, el de la priorilé en faveur des opéra- 
tions de chargement et de déchargement des navires, sous réserve, 
par ailleurs, des dispositions de l’article 31 ci-après, les installations 
et appareils seront mis à la disposition des usagers suivant l’ordre 
des demandes, 

Les demandes seront inseriles, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres Seront communiqués, sans. déplacement, à toutes Jes 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. ’ 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à la 
disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
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réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à ellectuer aura 
été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
ulisation du malériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations ie per- 
sonnel nécessaire pour assurer la bonne uliiisalion du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait 
être immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits 
suivants, qui sera en siluation de les utiliser. 

En outre, lorsque Ja manutention des marchandises n'est pas 
ellectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser les 
maxina prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
par l'inobservalion de cetle prescriplion restera à la charge de 
l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
éctite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 148. 
Suspension des opéralions. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appa- 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédia- 
tement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, méme lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils 
mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un et l'autre cas, ils ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. . 


Article 19. 


Uccupations des magasins, entrepôts, entrepôts f[rigorifiques 
et hangars à poisson. 


A. — Magasins et entrepôts. 


Les magasins et entrepôts seront exclusivement affectés à abriter 
les marchandises intéressant le commerce et l'industrie marilimes 
et, exceplionnellement, après autorisation du préfet, d'autres mar- 
chandises. 

Les magasins et entrepôts pourront, dans les formes déterminées 
par les lois et règlements, être soumis au régime des magasins 
généraux et à celui des entrepôts réels. 


B. — Entrepôts frigorifiques, 


Les entrepôts frigorifiques seront exclusivement affectés à la conser- 
Valion du poisson de mer frais, de la g'ace avant embarquement 
sur les bateaux et, exceplionnellement, après autorisation du préfet, 
d'autres marchandises. 

Les chambres froides des entrepôts frigorifiques feront l’objet 
d'autorisations d'occupation d'au plus cinq années, rédigées suivant 
un modèie agréé par le us outefois, une ou plusieurs d'entre 
elles pourront étre réservées par la chambre de commerce pour être 
mises à la disposition des usagers pour des occupations à la journée. 


C. — Iangars à poisson. 


Les hangars à poisson comporteront des locaux aménagés pour 
permeltre la vente et des locaux aménagés en magasins de 
mareyeurs. 

Les locaux aménagés pour la vente serviront exclusivement à la 
vente en gros du poisson débarqué au port de Loctudy et aux 
opérations directement connexes, élant entendu que les opéralions 
de vente proprement dites ne sont pas comprises dans la présente 
concession. ; 

Les magasins de mareyeurs feront l’objet d’autorisations d'occu- 
palion d'au plus cinq années, rédigées suivant un modèle agréé 
par le préfet; il n'y pourra être effectué que le traitement, en vue 
de l'expédition sur les centres de consommalion, du poisson vendu 
sous les hangars et, exceptionnellement, après autorisation du préfet, 
des opérations relevant directement de la profession de mareyeur. 

La chambre de commerce sera tenue de mettre à la disposition 
des vendeurs et des acheteurs le rnalériel nécessaire à la manu- 
tention et à la présentation du poisson au cours des opérations de 
vente, qui devront être exécutées exclusivement avec ce matériel. 


D. — Dispositions communes. 


Les magasins, entrepôts, entrepôts frigorifiques et hangars à 
poisson devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en 
dehors des heures de travail. 

Pendant les heures de travail, l'accès en sera réservé aux seules 

rsonnes appelées à y pénétrer, soit pour les besoins de l'explai- 
ation, soit pour le fonctionnement des services publics intéressés. 





—— 


Le sol occupé par les magasins et entrepôts, entrepôts frigorif- 
ques et hangars à poisson, restera soumis au régime légal de la 
grande voirie, sous réserve de ia perceplion par la chambre de 
commerce des taxes élablies pour l'usage de ces installalions. 

Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le droit 
d'accoster les navires en face desdils magasins, entrepôls, entrepôts 
frigorifiques et hangars à poisson, ni celui de laisser slalionner 
les navires au de:à des délais fixés par les règlements de la police 
du port, Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents 
chargés de la police du port pourraient prendre les mesures pré- 
vues par les règlements. 


Article 29, 


Eclairage et surveillance des magasins, entrepôts, 
entrepôts frigor{iques et hangars à poisson. 


La chambre de commerce sera tenue d'éc'airer les magasins, 
enlrepôls, entrepôts frigorifiques et hangars à poisson pendant Ja 
nuit dans la mesure nécessaire pour permetire la surveillance, et 
d'entretenir à ses frais ‘un nombre d'agents suffsants pour les 
besoins du service. 

La garde des marchandises placées dans les magasins, entrepôts 
et entrepôts frigorifiques sera à sa charge, mais non leur con- 
servation: en outre, aucune responsabilité ne pèsera sur elle pour 
la perte ou le dommage ne résu!lant pas de son fait ou de celui 
de ses agents, ni, en ce qui concerne les marchandises placées 
dans des entrepôts frigorifques, en cas de détérivralion par arrêt 
des moteurs ou frigorigènes. 

La garde et la conservation du poisson présenté sous les han- 
gars à poisson et du matériel appartenant à la chambre de com- 
merce ou confié par elle aux vendeurs et acheteurs pour (es 
opérations qu'ils sont admis à faire dans ces hangars ne seront 
oint à la charge de la chambre de comimerce; aucune responsa- 
ilité ne pèsera sur elle pour la per'e ou le dommage ne résuitant 
aus de son fait ou de celui de ses agents. 

Quant à l'éclairage destiné à permeltre la manulention des mar- 
chandises la nuit dans les magasins, entrepôts et entrepôts frigo- 
rifiques, il ne sera assuré que sur la demande des usagers et 
moyennant la perception des tarifs en vigueur. 


Article 21. 
Prescriptions spéciales à l'erploilation du service d'eau. 
Obligations respectives des usagers et de la chambre de commerce, 


Les usagers devront assurer ou faire assurer l'exécution des ma- 
nœuvres d'approche et d'accoslage ainsi que des mesures néces- 
saires pour permettre et faciliter les opéralions de livraison d'eau. 

La chambre de commerce affectera à la manœuvre et à la con- 
duile du matériel un personnel suffisant, Elie fournira les tuyaux 
destinés à amener l'eau dans les récipients des navires, Cepen- 
dant, elle ne fournira pas plus de 30 mètres de tuyau à partir 
de la prise d'eau. 


Article 21 bis. 


Prescriplions spéciales à l'exploitation du gril de carénage, 


Obligations des usagers. 

Les usagers devront effectuer les manœuvres re'atives à l’appm- 
che du gril, à l'échouage, à l'accostage, au départ des navires; ils 
devront exécuter les réparations de leurs navires comme bon leur 
semble, Sont également à la charge des usagers les lins spéciaux, 
sous-ventrières, accores que le capilaine ou l'armateur voudrait 
passer ou disposer à l'avance sur le gril pour mieux soulenir le 
havire. 

Les usagers devront nettoyer le radier à chaque marée, faute de 
quoi il ee y être pourvu d'office par les sains du concessionnaire 
et aux frais du navire, à la suite d'un procès-verbal dressé par les 
agents chargés de la police du port. 

Sauf dans les cas de force majeure reconnue par les agents de 
la police du port, l'accès du gril sera interdit à tout navire qui ne 
serait pas déchargé ou déleslé, 

Tout navire avant terminé ses opérations devra quitter le gril 
à la marée suivante, 


Durée d'occupation du gril. 


La durée d'occupation du gril par un même navire est limitée à 
7 jours consécutifs, dimanches et fêtes compris. Celte durée pourra 
être prolongée avec l'autorisation des agents chargés de la police 
du port. A l'expiration du dé:ai de 7 jours on du délai supplémen- 
taire fixé par les agents chargés de la police du port, le navire 
sera remis à flot ou retiré du gril par tout autre procédé conve- 
nable, aux frais, risques et périls des armateurs, consignataires ou 
du capitaine, sans répétition envers la chambre de commerce, e 


Article 21 ter. 
Occupation des terre-pleins concédés. 


Les terre-pleins concédés seront exclusivement affectés à des 
usages et installations intéressant le commerce et l'industrie mari- 
time. Ils feront l'objet d'autorisations d'occupation rédigées sui- 
vant un modèle agréé par le ministre deë travaux publics. H ne 
sera pas donné suile aux demandes d'autorisalions offrant des 
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inconvénients au pu de vue de la sécurité, de la salubrité et de 
la commodité publiques. 

Toutes installations à faire par les compagnies ou des particu- 
liers sur le sol de la concession et comportant une occupation 
temporaire de ce sol, telles que les canalisations d'eau, de gaz 
et d'électricité, les branchements particuliers d'égouts, etc., seront 
autorisées par lauloriié compétente, la chambre de commerce 
entendue. 

En cas de contestation sur l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, i! en sera référé à l'ingénieur en chef du service maritime. 

Ces déplacemen!s seront ordonnés verbalement aux agenis de 


la chambre de commerce, qui devront oblempérer immédiatement 
aux injoncetions du pemonnel préposé à la po'ice du port. Faute 
par ces agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux per- 
sonnellement procès-verbal pour contravention à la police de la 


grande voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en de- 

treure, à l'exécution des ordres des agents chargés de la police 

du port, aux frais des contrevenants, sauf recours contre la cham- 
bre de commerce civilement responsable, : 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
ugerait utile d'exclure d'un bassin on d'un quai, ce'ui des instal- 
Dion fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un 
autre emplacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet. la 
chambre de rommerce entendue. Faute par celle-ci de se corfor- 
mer aux injonclions recues, il! éera procédé d'office au déplace- 
ment, à ses frais, risques et périls. 

Article 22, 

Règlement du port, mesures de police et déplacement des appareils. 
La chambre de commerce sera soumise aux règlements du + 
Flle se conlormera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 

l'avoir entendue, pour réglementer à - des installations et y —* 

reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre ns 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

File sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 


Article 93. 
Mesures de détail. 

Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations resfec- 
tives de ‘a chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le prélet, 
ja chambre de commerce entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
vrillance et la garde des ouvrages concédés pourront être com- 
missionnés et assermentés devant le tribunal de première ins- 
tance, dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

lis porteront des signes distinetifs de leurs fonctions. 


Article 25, 
Sous-traités. 


La chambre de ecommerce pourra, avec le consentement du 
ministre des travaux publics, confier à des D eg agréés 
par elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appa- 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce 
cas, ele demeurera personnellement responsable, tant gnvers 
V'Elat qu'envers les tiers, de l’accomplissement de toutes les obli- 


gations que lui impose le présent cahier des charges. 
Article 26. 
Pour mémoire. 
TITRE IV 
Tantrs 
Articie 27. 
Tares marima, 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 
installations et apparelis seront les suivantes: 


L — ENGINS DE LEVAGE 
Grue fire à bras de cinq tonnes. 


a) Pour mâtage et démätage du mât unique ou du grand mât 
si le navire a plusieurs mâts : 
Navire d'un tonnage de jauge brute inférieur ou égal à 10 ton- 


peaux, 300 F par opération; 
Navire den” tonnage de: jauge brute supérieur à 10 tonneaux, 


90 F par tonneau de jauge brute et par opération. 
Des autres mâts: 
Le tiers des taxes maxima qui peuvent être perçues pour le 
mätlage ou le démätage du grand mât, 





Modalués particulières d'application, 


Le personnel nécessaire au fonctionnement de la grue serd 
fourni par l'usager. 

Le quart du prix des opérations, pour lesquelles l'appareil est 
demandé, sera payé d'avance à titre d'arrhes, lors de la demande 
dudit appareil. 

En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerce. 

E. Le d'usage sera due en entier pour toute opération com- 
encée. 

Touie fraction de tonneau donnera lieu à la perception de la 
taxe pour un tonneau. 


_b) Four chargement et déchargement de marchandises ou maté- 
riel, i'appareil travaillant au crochet : 

Pour la première heure d'utilisation s..sssssesosssossecese 730 FE. 
Pour la deuxième heure d'utilisation sssssosssososcsosessss GO 
Pour la troisième heure d'utilisalion ssss-sssoosssscososoe 456 
Pour la quatrième heure d'utilisation s.ssssssssssesssssces 360 
Pour la cinquième heure d'utilisation ss.sosssssscssscsossss 300 
Pour les heures suivantes et par MOUre .....s.sss.ssssnouss 240 


Modalités particulières d'application. 


La taxe d'usage pour chargement et déchargement des mar 
chandises ou du matériel sera due à partir de l'heure où le navire 
sera amarré à quai à portée de la grue, oa de l'heure à laqueke, 
compile tenu des usages du part, son utilisation sera possible, jus- 
qu'à l'heure à laqueie le demandeur de l'appareil aura fait cons. 
later à l'agent de la chambre de eymmerce qu'il n'utilise plus 
ledit appareil. Toute heure commencée éera due. 

Le navire syant cessé d'utiliser la grue à bras de 5 tonnes pour 
le mâtage, le démätage, le chargement ou le déchargement de 
marchandises ou matériel, devra quitter à la marée suivante le 
poste à quai occupé par lui, sauf le cas où H serait æulorisé à y 
rester par l'agent chargé de la police du port. 


JL — SERVICE D'EAU 


Vente d'eau douce aux navires: 

Par mètre eube ou fraction de mètre cube: 175 F. 

Le volume d'eau fournie sera assuré au compteur. 

La taxe est à la charge du navire. 
E manches à eau seront fournies par la chambre de com- 
[l rce, 


III, — RÉSEAU D'ÉCLAIRAGE ET DE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
DANS L'ÉTENDUE DU PORT 


La chambre de commerce ne sera tenue de fournir l'éclairage 
ou l'énergie que dans la mesure des disponibililés de son réseau. 

Les taxes sont à la charge de celui me fait la demande de four- 
niture; les branchements sont à la charge du demandeur. 


Fourniture d'énergie en basse tension. 


mn : + re” L q 5 130) sue minimum 
e rceplion correspondant au prix de silowatts-heur OopÉ- 
retile f Écenchement : s D sd 

I élant l'index économique basse tension. 

L'énergie livrée sera mesurée au compteur et arrond'e par 
excès à un nombre entier de kilowatts-heure. 

À - Re  # Le -— ne sera gr We -—- de fournir l'énergie 
si le coefficient de puissance moyen de l'installation de l'usager 
est inférieur à ©,80, , , 


IV. — HanNGanS À POISSON 


a) Usage du hangar à poisson: 

‘» la charge du pêcheur ou armaleur: 3 p. 100 de la valeur du 
poisson ; 

A la charge du mareyeur ou conserveur : 3 p. 100 de la valeur du 
poisson. 

b) Loyer annuel de location des magasins de mareyeurs 
mètre carré de surlace en plan: 2000 À ti don 


V. — PONT-BASCULE 


100 F par peste jusqu'à 2 tonnes, avec majoration 3 F 
tonne ou fraction ae lonne au-dessus de 2 tonnes. es me 


VI. — ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES 


Loyer annuel de location pour des chambres froides de 15 mètres 
cubes, par chambre: 70.000 F, 
«  w 4 ou fraclion d'heure de marche des machines frigorigènes: 

ril À 

Loca'ion à la journée, par chambre, premier jour: 1.400 F, 

Cette laxe sera augmentée de 1200 F par jour du deuxième jour 
inclus au septième jour inclus, avec augmentation de 700 F par 
jour suivant. 

pe court de minuit à minuit, Toule journée commencée 
est due. 

Ces prix maxima comprennent, les cases Puces à la pee 
née, la location de la case refroïidie, la fourniture de froid et les 
irais du personnel préposé aux entrepô's frigoriliques. 
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VII. — TERRE-PLEINS CONCÉDÉS 


Redevance annuelle d'occupation des terre-pleins concédés, par 
mètre carré el par an: 290 F. 


VIIL — GRIL DR CARÉNAGE 


Par journée de vingt-quatre heures de séjour sur le gril et par 
tonneau de jauge brute: 130 F, 

Toute journée commencée sera comptée pour une journée, 

Il n'est pas fait déduction pour les jours non ouvrables 

Le prix de la première journée æra payé d'avance à titre 
d'arrhes lors de la demande. 

La laxe est à la charge du navire. 


Article 27 bis. 
Tares de manutention marima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manntention des mar- 
chamlises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par 
le ministre des travaux publics, après un affichage de quinze jours. 


Article 28, 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en localion à l'heure ou à la demi- 

rnée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, 
’appareil sera re‘iré par les agents de la chambre de comenerce 
dès que le travail sera terminé, 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
gré d'avance, titre d'arrhes, lors de la demande d'un appareil. 

cas de non-utilhisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerre. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit, 


Article 2, 
Services rémunérés pa? les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourni‘ure de 
l'appareil et de ses accessoires, le graisage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourni'ure de la force motrike et enfin, dans le cas des appareils 
roulants ou flottants, les ‘rais de conduite de la première approche 
et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulation contraire 
dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
eflectués au cours des rations, sur la demande du locata ou 
sur l'ordre des agents chargés de la polire du por‘, l’accrochage, 
le décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mâts 
seront À la charge de l'usager. Il en sera de même pour la four- 
niture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis 
et les mâAts, à moins de stipu!ation contraire dans les tarifs. 


Article 90. 
‘Pour mémoire.) 


Article 31. 


Application du tarif des chambres froides des entrepôts frigorifiques, 
des magasins de mareyeurs, des hangars à poisson, des parcelles 
des terre-pleins concédés. 


Charges des permissionnaires. 


Les permissionnaires devront payer, outre les redevances prévues, 
tous les frais de timbre et autres atlérents à leur autorisation 
d'occupation. Hs auront tous les impôts à leur charge. Il» entire- 
tiendront les lieux occupés et les remeltront, à l'expira'‘ion de leur 
occupation, dans l'état où ils les auront reçus. Ils ne pourront y 
faire des installations quelconques qu'après en avoir reçu l'auto- 
risation de la chambre de commerce, et ils auront à leur charge, 
si la chambre de commerce le uiert, l'enlèvement avant l'expi- 
raliun de leur autorisation d'occu; ation. 


Attribution. 


Une demande d'autorisation d'occupation ne pourra être inscrite que 
si elle porte sur une chambre froide, ün mazasin de mareyeur ou 
une parcelle de pe —— concédés disponibles. 

Toute demande d'autorisation d'occupation d'une chambre froide, 
d'un magasin de marée ou d'une parcelle des terre-pleins restera 
inseri'e pendant trente jours avant qu'il n'y sait fait droit. 

Une telle installation æra répulée disponible si elle est nouvelle 
ou si elle a déjà été eflectuée dans les soixante jours qui précèdent 
la date de l'expiration de l'autorisation 

A l'expiration du délai pendant lequel les demandes des usagers 
intéressés seront enregistrées, il sera procédé à l'attribution de la 
chambre froide, du magasin de marée ou de la parcelle de terre- 


lein. 

; Pour l'attribution de la chambre froide, du magasin de marée on 
de la parcelle du ‘erre-plein, il sera tenu compte, notamment, de 
l'ancienneté des demandes, de l'importance de l'activité des poslu- 
Iants et de l'intérêt que présente leur installation pour le déve- 
loppement du port 





Les autorisations d'occupation des ‘rois catégories d'installations 
en cause devront prévoir en principe une résiliation sans indemnité 
si, pendant une période de durée précisée, le trafic ou l'utilisation 
n'a pas atleint Cerlains chiffres dé‘erininés, 

Les formes de celle at''ibution serent arrêtées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue, 

Bénéficieront d’une attribution priorilaire les installations aux- 
quelles l'ingénieur en chef du service maritime reconnailra, d'ac- 
cord avec la chambre de commerce, un caractère d'intérêt général 
porluaire l’exigeant. 

Les traités passés par la chambre de commerce avec les usagers 
pour loules les installations visées au présent article, y compris la 
durée de j’autorisation d'occupalion, qui ne pourra, en aucun cas, 
dépasser cinq ans pour les entrepôts frigorifiques et les magasins 
de marée et douze ans pour les parcelles de terre-pleins, et les 
condi' ions financières de !'occupation doivent être soumis à l'accord 
de l'ingénieur en chef du service maritime. 

En cas de désaccord, il en sera référé au ministre des travaux 
publics. 


Artic'e 91 brs. 
Apylication du tarif pour l'usage des hangars à poisson. 


Les taxes pour l’usage des hangars à poisson rémunérerant tous 
les services rendus sous ces hangars. fans les conditions définies 
par le présent cahier des charges et les règlements pris pour son 
application, à l'exception toutefois de la redevance pour occupalion 
des magasins de mareyeurs et du transport du poisson de la truvée 
de venle des hangars aux magasins de mareyeurs. 

Elles seront appliquées à la valeur cu po'sson passée à Ja vente, 
telle qu'elle aura été constatée au cours des opérations de vente 
par les agents préposés à cet cflel. 


Article 31 ter. 
Application des tarifs au tonneau de jauge brute. 


Le tonnage à prendre en comote sera le tonnage brut inscrit 
sur l'acte de nationglité du navire. Pans le cas où l'arte de natio- 
nalité ne pourrait être produit, le tonnage sera déterminé d'après 
les règles en vigueur en france, les frais de jaugeage étant la 
charge des armateurs, consignataires ou capitaines du navire. 

loute fraction de tonnesu donnera lieu à la perception de la 
taxe pour un tonneau. 


Articles 31 quater. 


Utilisation des coffres d'amarrage. 


Les usagers qui armarreront leurs navires aux coffres d’amarrage 
le feront à leurs risques et périls et la chambre de commerce 
ne sera our responsable des dézâlts ou accidents qui pourraienf 
être causés du fait de cet amarrage. 


Artic!a 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 9? 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de 
la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires, non prévus au présent cahier des charges, 
dont la cnambre de commerre sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne exploitation du port. 


Article 93. 


Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d’avarje, de perte, de 
vol, de détérioration par arrêt des appareils moteurs ou frigori- 
gènes, etc., ne sont pas compris dans les taxes 

La chambre de commerce pourra passer, avec les compagnies 
d'assurance, des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à charge, par eux, de payer Îles 
rimes déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à 
eur disposition. 


Article 34 
Payement des tares. 


Les taxes à la charge des na:ires devront être payées par les 
Capilaines, armaieurs ou consignalaires aussitôt après l'achève- 
ment des opérations, 

Les taxes À la charre de la mar:handise devront être payées 
par le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans le 
cas où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l'anteur du dépôt de la marchandisé ou par la per- 
sonne qui aura demandé la tocation. La chambre de commerce 
ee s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que 
es taxes aient été pavées. 

Au montant des taxes s’ajouterent, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du port, pour l'entèrement d'office et le maga- 
sinage des marchandises, après l'expiration des délais de séjour 
réglementaires. 
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Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services r£guliers desservant le 
port dans les conditions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de trois mois, 

Toute mocification des tarifs devra être soumise à l'homologa- 
tion du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la 
connaissance du public par des atfiches placardées pendant quinze 
Jours au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation, 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches appostes d'une manière très apparente le 
plus près possible des installations et appareils, et aux endroits 
qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
de ces alliches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toule convention contraire à cette clause sera 
aulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérèt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par mn registre à souche, avec 
Mmdication détaillée, sur la souche comme sur le reçu délaché, 
de loutes les sommes perçues. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


MN sera tenu dans le bureau de la chambre de commerce un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient ces plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite 
per les = og ue, à — cp y seront transcerits. 

e registre sera coté et paraphé par les ingénieurs: il sera pré- 
senté à loute réquisition du publie” - L . 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39, 
Budgets et comptes annuels. 


Les recrttes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par 
la chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés 
par elle dans l'intérêt de l'exploitation du port, 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l’ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 189, par le ministre du commerce et 
de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 10. 
Emploi des tares. 


; Do pren des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
riorite : 

1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils: 

2° A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

Jo A assurer le service de l'intérêt et de l’amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremment, s’il a lieu, avec les 
eutres receltes de la chambre de commerce régulièrement affectées 
à l'amortissement desdits emprunts ; 

% A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et de perlection- 
ner l'outillage, Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il 
aura atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l’industrie. 41 ne 

urra étre u!ilisé que pour les besoins des services mentionnés à 
’article 1er onu des entreprises susceptibles de contribuer au dévelop- 
ement desdits services; tout prélèvement devra étre autorisé par 
e ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du <om- 
merce et de l’industrie, à moins qu’il n'ait pour objet de solder des 
indemnités au payement desquelles la chambre de commerce aurait 
20, coeur ée par justice à raison de faits relatifs à son admi- 

ation, 





Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service de 
l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés pur 
la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tons ces emprunts seront amorlis, les excédents pourront 
Cire portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d’un nouveau 
maximum déterminé comme jil est dit au paragraphe 3e ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux dispositions de l’article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, si 
la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les àbaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et æ de l’article 40, les taxes maxima seront réduites 
conformément à la PE définie | — une législation en vigueur. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et your constitier 
le fonds de réserve, ou lorsque Je cer net, joint aux autre3 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima, confo ment à la procédure définie par 
la législation en vigueur. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l’article 35. 


TITRE VI 
DURÉE D& LA CONCESSION. — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la conce ston. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la 
date de l'arrèté de concession. 


Article 43. 
Reyrise des installations et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et ne ré nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la conces:ion. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à l'éla- 
blissement de l'outillage et de supporter toutes ies dépenses réguliè- 
rement engagées qui se rattacheraient à l'administration du service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'article 

récédent. 

; L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution éu service, et de continuer à assurer ce service jusqu à 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, sil y à 
lieu. dans les formes prévues au dernier paragraphe de l’article 46 


ci-après. 
Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le ca: d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'adininistration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle imparlis, il sera rocédé 
au retrait de la concession, comme il est di à l'article précédent, 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une é e quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la A = je À commerce entendue, reconnaftrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une prie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute elle de se conformer à cette obligation dans le délaf 

i aurait été fixé, serait procédé d'offite à l'exéculion des 

avaux nécessaires. 
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S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrainerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi où par un décret, L'Etat devrait, dans ce 
cas, assurer le service de la partie des emprunts contractés par 
la chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d'élablis- 
sement des installations supprimées, à moins de convention 
contraire. 


Article 46 bis. 
Redevance. 


La chambre de commerce versera annuellement au Trésor, en 
signe de reconnaissanse des droits de l'Elat, notaminent sur Îles 
terre-pleins concédés, une redevance nominale de 1.000 F. Le verse- 
ment aura lieu au débu! de chaque année à la cuisse du receveur 
des domaines à Pont-4'Abbé. 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notifications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau à Loctndy situé 
à proximité des quais e‘ faire choix. si elle en el requise, d’un 
agent qui logera dans le bâtiment affoci$ audit bureau. Cet agent 
aura qualité pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, 
toutes ies notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'enyins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usent de la faculté qu'elle s'est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'éiabiissement de nouveaux engins 
de manulention, les engins aiusi étabiis devront être dispo-és et 
exploités de manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils 
de la chambre de commerce. 


Article 19. 
Prestations dues à l'administration. 


La chambre de commerce est tenue également, dans la limite 
des disponibilités, à livrer à l'administralion, lorsque celle-ci en 
fera la demande, l’eau ou le courant électrique pris sur ses conduites 
Ou canalisations pour la manœuvre des engins mobiles ou fixes 
employés dans les opérations relalives à l'exploitation du port. 

Les quantités d'eau et d'énergie électrique ainsi fournies sont 
payées à la fin de chaque exercice aux prix movens de revient 
pendant l'année écoulée fixés d'un commun accord ou, à défaut 
d'accord, à dire d'expert. 


Article 19 bis. 
Emplois réservés, 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
chambre de comimerce devra réserver aux anciens iMililaires, à 
leurs veuves et à leurs orphelins, rempiissant les condilions prévues 
par ces lois et règlements, un cerlain nombre d'emplois, ainsi 
qu'il est indiqué an tableau annexé au présent cahier des 
charges. Flle se conformera à cet effet aux dispositions édictées 
pour l'application des lois dont il s'agit 


Arlicle 50. 
Etats statistiques de l'erploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu staiistique de l'exploilation, élab'i confo:mment à un modèle 
qui sera arrèlé par le iminisire des travaux publics. 


Article 541. 


Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication an Journal officiel éu 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
par la chambre de cormmerce. 

Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour, 

Paris, le 6 août 1957. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des lransports et du tourisme et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMUILR, 








Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 23 juillet 1%7, la démissim de M. Pages 
(Georges), adjoint technique de la navigalion aérienne (exploita- 
tion), est acceplée à compter du 1e septembre 1957. 





Par arrêté en date du 2% juillet, MM. Borg (Egide) et Picard 
(Eugène), adjoints techniques du ministère des travaux publies 
tunisien {section météorologie), sont intégrés dans le corps des 
adjoints techniques de la météorologie à compter du 19 août 1955. 

Les intéressés sont respectivement classés aux grades et érhelons 
ci-après : 

M. Borg (Egide), adjvint technique principal, 8 échelon, ancien- 
nelé reportée au 1% juin 1952. 

M Picard (Eugène), adjoint technique prineipal, 8 échelon, ancien- 
nelé reportés au 1 janvier 1949. compile tenu de 1 an 11 mois 
23 jours de services militaires, services militaires épuisés. 





Par arrêté en date du 2% juillet 1957, M. Guillard (Louis) est 
nommé adjoint technique stagiaire de la météorologie au titre des 
eimplois réservés, à compler du 16 juiijet 1957. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1957, la démission présentée par 
M. Lucas (Gérard), adjoint technique de la météorologie, est acceplée 
à compiler du 13 juin 1957. 

M. Lucas (Gérard), demeurant 5%, rue de Versailles, à Ville- 
d'Avray (Seine-et-Oise)}, est constilué débiteur de l'Etat de la 
somme de 1.000 F pour remboursement de frais d'études pendant 
la période du 3 novembre 192 au 2? novembre 1953 passée ca 
qualilé d'adjoint technique stagiaire de la météoro'opie. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1957: 

Le tableau d'avancement des personnels régis par le décret 
ne 43-970 du 7 juin 19:8 est fixé comme suit, au titre de l’année 1997, 
en ce qui concerne les fonctionnaires du corps des ingénieurs des 
travaux de la navigation aérienne (branche expluilation et circula- 
lion aérienne ) : 
navigation aérienne (branche 


Ingénieurs des travaux de la 
inscrits pour la classe 


exploitation et circulation acriecnne) 

exveplivnneile. 

MM. Lapierre (André), Alary (Alban), Armandou (Henri), Thuau 
(Roger). 

En application de l'arrêté du 91 juillet 4957, fixant pour l’an- 
née 1957 Je tabieau d'avancement des personnels appartenant au 
corps des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne (branche 
exploilation et circulation aérienne), les fonctionnaires dont les 
noms suivent Sont promus : 


Ingénieurs des travaur de Ia navigation aérienne 
(branche erploitalion et circulatiun aérienne) de classe erceptionnelle. 
M Lapierre (André). Majoralion à utiliser: 1 mois 2% jours. 
M. A'ary (Alban). Majoration à utiliser: 9 mois 5 jours 

MM. Artmandou (lenri,, Thuau (Roger). 





Par arrêté en dale du fer août 1957, sont nommés et tilrlarisés 
dans le corps des adjoints techniques de la navigation aérienne 
(branche exploitation et circulation acrienne), en qua'ité d'adjoints 
techniques de 1° échelon : 

M. Chestier (Robert), à compter du fer avril 1957 (ancienneté 
reportée au 1er avril 1955). 

M. Caron (Michel), à compter du 16 juin 1957 (ancienneté repor- 
tée au 16 juin 1%55). 

La durée des bonifications et majorations pour services militaires 
aclifs et de guerre utilisables pour l'avancement de M. Chestieg 
est fixée comme suit: 

Bonifications : 6 ans 5 mois 22 jours 

Majorations: 4 an 2 mois 12 jours. 

La durée des bonificalions et majorations susceptibles d'être attrt- 
bruées à M. Caron sera, le cas échéant, fixée ultéricurement. 

Compte tenu des dispositions ci-dessus, sont promus adjoints tech- 
niques de la navigation aérienne (branche exploitation et circu- 
lation aérienne) de 2° échelon: 

M. Chestier (Robert), à compter du fer avril 1957. 

M. Caron (Michel), à compter du 46 juin 1957. 

D'autre part, M. Cheslier (Robert) est promu adjoint technique 
de la navigation aérienne (branche exploitation et circu'ation 
acrienne) : 

Je échelon à daler du 1er avril 1957, compte tenu de 3% ans de 
bonificalions pour services miiilaires (bonilleations restant à uti- 
liser: 3 ans » nois 22 jours, uiajoralions restant à uliliser: 1 an 
2 mois 12 jours). 

4 échelon à dater du fer avril 1957, compte tenu de 3 ans de 
bonifleations pour Services mMililaires (bonilications restant à uts- 
liser : 9 Mois 22 jours; majoralions reslant à utiliser: 1 an 2 mois 
12 joursy. 
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Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 





Par arrêté en date du 5 août 1957, les inspecteurs du travail et de 
la rmain-d'œuvre des transports de Tunisie dont les noms suivent 
ont été rattachés, à compter du 19 août 1955, au cadre des inspec- 
teurs du travail et de la main-d'œuvre des transports du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme et reclassés 
comme suil, savoir: 


M. Coudert, 3% classe 
21 août 1953 

M. Goret, 2e classe (indice net 418), avec ancienneté du 1er juillet 
419. 

Compte tenu d'une durée de services de guerre de 2 ans 8 mois 
42 jours antérieurs à sa normination dans le cadre de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre des transporis et non utilisés 
dans son cadre tunisien, M. Goret à été reclassé comme suil dans 
son cadre métropolitain : 

2e classe avec ancienneté du ?8 novembre 1952; 

4re classe avec ancienneté du 31 décembre 1%. 

Compte tenu d'une promotion de classe intervenue dans son cadre 
tunisien postérieurement au 19 août 1%», M. Coudert à été promu 
à la 2e classe du cadre métropolilain au 31 décembre 196. 


(indice net 386), avec ancienneté du 





Ponts et chaussées. 





Par arrôté en date du 31 juillet 1957, M. Astier (Jean), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Sétif, a été chargé des fonc- 
tions d'ingénieur en chef de la circonscription des ponts et chaussées 
de Tiaret, à compter du fe octobre 1957. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 1° août 1957 portant 
du secrétaire général de la Haute-Volta. 





Par décret en date du fer août 1957, M. Ortoli (Louis), administra- 
teur en chef de classe exceplionnelle de la France d'outre-mer, est 
nommé secrétaire général de la Haute-Volla, en remplacement de 
M. Neveu, appelé à d'autres fonctions. 








Par décret en date du fer août 1957, M. Lecomte (lenri), admi- 
nistraleur en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, est nommé 
secrélaire général du Soudan, en remplacement de M. Orloli, appelé 
à d'autres functions. 





Agriculture. 


_—— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1%7, a élé constatée l'invalidité temporaire au taux de 
400 p. 100 de Mlle Rostain (Joséphine), chef de travaux de 3° classe 
des laboratoires des services de l'agriculture outre-mer, pour une 
nouvelle période de six mois, du 21 mars 1957 au 20 septembre 1957. 

Mlle Rostain peut prétendre, pendant la période susvisée, aux 
preslations en nature de la sécurilé sociale. 





Chiffreurs. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1957, a élé acceptée, pour compter du 1er novembre 1956, 
la démission offerte par M. Labbe (Jean) de son emploi de chiffreur 
principal de 1re classe du cadre général du chiffre de Ja France 
d'outre-mer. 





Eaux et forêts. 


——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
93 juillet 1957, M. Gazonnaud (Pierre), inspecteur général de 
3e échelon des eaux et forêis de la France d'outre-mer, en service 
en Afrique équatoriale française, a été placé dans la position de 
mission à Paris, pour compter du 26 mai 1957 au 2 juin 1957, en 
vue de participer à la conference qui doit se tenir le 27 mai 1957 
relative à la route de Koullou et à l'utilisation de la voie Comilog, 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 août 1%7, a élé constatée l'invalidité temporaire au taux de 
100 p. 100 de M. Balis (Jean-François), vétérinaire inspecteur de 
{re classe, fer échelon, de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, pour une nouvelle période de six mois, du 7 mai 
19:37 au 6 novembre 1957. 


M. Balis peut prélendre, pendant les périodes susvisées, aux 
preslalions en nalure de la sécurité sociale. 





Haut commissariat de la République en A'rique occidentale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date de 


‘23 juillet 1957, M. Liotard (André-Franck), conseiller technique à 
rique 


l'information du haut commissariat de la République en A 
occidentale française à Dakar, est placé dans la posilion de miss 
dans la métropole pour la période du 20 janvier au 12 février 197. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété en date du 2? août 1957, M. Soubie (Pierre), 
trateur de 3° classe, 6 échelon, à l’Institut national de la statist 
el des études économiques, en service détaché à l’administra 
centrale du département, est placé dans la posilion de mission en 
s d'ivoire pour une période de trois mois, à compter du 4 avr 
“ui. 





Service de santé. 





Par arrété en date du 1e juillet 1957, Mme Dan (Micheline) est 
lilularisée à la 5e classe du grade de sage-lemime de la France 
d'outre-mer, pour compter du 10 mars 19957. 





Nomination du président de la commission d'agrément 
prévue à l'article 4 du décret n° 56-1249 du 10 décembre 1966. 


— — 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan œæ 
le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1%6 instituant un 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises uæe- 
polilaines pour inveslissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun <t dans la République autonome du Togo; 

Vu le décret n° 57-386 du 27 mars 1957 portant application des 
modifications adoptées par le Parlement concernant le décret 
nv 26-1219 du 10 décembre 19%; 

Vu l'arrélé interministériel n° 62 AEP/AF du 21 mai 1957 portant 
application des dispositions du décret no 56-1249 du 10 décembre 
1956, modifié par décret ne 57-386 du 27 mars 19%57, et notamment 
so arlicle 3, 

Dé-ident : 

Article unique, — M. B'och-Lainé, directeur général de la caisse 
des démôts et consignalions, président du conseil de surveillance de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, est nommé président 
de la commission d'agrément prévue à l'article 4 du décret du 
10 décembre 1956. 

Fait à Paris, le 6 août 1957. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre des [inances, 
des aflarres économiques et du plan, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE  AICANDI. 


—0 + 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-918 du 10 août 1957 relatif aux indemnités 
susceptibles d’être allouées aux présidents et rapporteurs 
des conseils et commissions dépendant du secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secrt- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sosiale, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que et de Ja rélurme administrative, et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
gions civiles et militaires ; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles 57, 
132, 259, 274, 306 et 661; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Dans la limite des crédits prévus à cet effet, 
les présidents des commissions ci-après désignées, constituées 
auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale, peuvent 
ercevoir, pour chaque séance dont ils ont effectivement assuré 
a présidence, une indemnité de 2.600 F, sans que le total perçu 
par un même agent puisse excéder les maxima annuels sui- 
vante : 

1° Commission prévue aux articles 132 et 274 du code de la 
sécurité sociale: 100.000 F par an et par président; 

2° Commission nationale prévue aux articles 306 et 661 dun 
code de la sécurité sociale : 200 000 F par an et par président. 

Si plusieurs séances sont tenues dans le même mois, chaque 
séance ne peut donner lieu à rétribution que Jorsqu'’elle dure 
au moins trois heures. Dans la négative, plusieurs <éances 
peuvent être groupées pour l'attribution d'une indemnité. 


Art, 2. — Les rapporteurs près le conseil supérieur de sécu- 
rité sociale et les commissions ci-après désignées peuvent, 
dans la limite des crédits prévus à cet eflet, être rémunérés 
dans les conditions suivantes : 

1° Conseil supérieur de la sécunts sociale et commission 
supérieure des allosations familiales: 325 F par vacation, le 
nomibre de vacations à allouer pour chaque dossier don- 
nant lieu à rapport et par procès-verbal ne pouvant être supé- 
rieur à dix que pour 20 p. 100 de l’ensemble des dossiers trai- 
tés par chacun des organismes précités ; 

2° Commission nationale prévue aux articles 274 et 661 dn 
code de la sécurité sociale : 780 F par dossier donnant lieu à 
rapport et par procès-verbal; 

3° Commission nationale prévue à l'article 306 du code de 
la sécurité sociale : 

a) Dossier accident du travail ou invalidité : 200 F par dossier 
donnant lieu à rapport et par procès-verbal; 

b) Dossier inaptitude : 130 F par dossier donnant lieu à rap- 
port et par"procès-verbal ; 

4° Commission nationale prévue par l’article 257 du code 
de la sécurité sociale: 1.300 F par examen de dix conventions 
au minimum, tarif d'autorité on procès-verbal; 

5° Commission nalionaie prévue par l'arlicle 132 du cecde 
de la sécurité sociale : 130 F par dossier donnant lieu à rapport 
et par procès-verbal. 

Les indemnités prévues au présent article sont allsnées aux 
rapporteurs sur proposition d’un vice-président du conseil 
supérieur de la sécurité sociale on de Ja commission supé- 
rieure des allocations familiales ou des présidents des com- 
missions qui viseront, en outre, les états destinés à en per- 
mettre le pavement trimestriel. 

La rémunération moyenne des rapporteurs ne peut excéder 
100.000 F par an. 

Art, 3. — Le présent décret, qui prend effet du f# janvier 
1957, abroge toutes dispositions contraires, et notamment le 
déeret n° 53-831 du 12 septembre 1953, modifié par le décret 
n° 55-397 du 5 avril 1%. 

Art. 4. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat an travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à 
la présilence du conseil, chargé de la fonction publique et de 
la rijorme administrative, et Je secrétaire d’Elat au budget 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiviel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 10 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Moëcification de la Nomenc!ature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens spécialistes, chirurgions dentistes, sages- 
femmes et auxiliaires médicaux annexée à l'arrêté du 29 octobre 
1945. 





Le secrétaire d’E!at au travail et à la sécurité sociale et le secré 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 modifié portant publication de la 
Nomenclature des actes professionnels; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1945 modifié instituant la Nomenclature 
générale des actes professionnels, 


Arrêle : 

Art. der. — L'article 49 de la Nomenclature des actes profession- 
nels est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

Insérer dans l’ordre alphabélique la station thermale suivante: 

« Saint-Amand-les-Eaux (Nord): K 1% E ». 

Art. 2 — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de la santé publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 30 juillet 19957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOG. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 2 août 1957 (décision du 17 juil- 
let 1957): page 7647, 2 colonne, article 2, 1°, % ligne, au u 
de: « du protecteur ERPHI-STUB homologué sons le ne 347- 
7.245 - T 7957. », lire: « … du protecteur ERPMI-STUB homologué 
sous le ne 247 - 2.715 - T 757... »: article 5, 2e ligne, au lieu de: 
« … en exécution de la décision du ?22 mai 1912... », lire: « … en 
exécution de la décision du 22 mai 1952... »; même article, 3° ligne, 
ajouter « théorique » après: « une nouvelle homologation ». 





Homologation de machines combinées à nlusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1957 (décision du 22 juli- 
let 1957): page 7619, re colonne, article 2, 11° ligne, au lieu de: 
« du protecteur à pont automatique homologué sous Je 
n° 455 - 2.449 - T 557 », lire: « … du protecteur à pont automatique 
homologué sous le ne 495 - 2.449 - T 557 ». 


++ 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Août 1957 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 9 août 1957 autorisant le directeur général 
de l'admin'siration de l'assistance publique à Paris à accepier un legs. 





Par décret en date du 9 août 1957, le directeur général de l'admi- 
nistration de l'assistance publique de Paris est autorisé : 


a) A accepter purement et simplement, à titre définitif, le legs 
fait par M. François de Gassier ; 

b) A abandonner indivisément aux treize hériliers du sang, qui 
ont fait opposition, l'argenterie et les bijoux appréhendés avant la 
découverte du tesiament, ainsi que les sommes dont l’administra- 
tion légataire serait fondée à poursuivre le recouvrement du chef 
des reslitutions non effectuées à la suite du partage provisionnel 
intervenu entre les héritiers, à l'exclusion de celles afférentes au 
lot de valeurs non reslitué 

L'aliénation des immeubles dépendant de la succession sera envi 
sagée dans les conditions et sur mises à prix à déterminer après 
avis de l'administration des domaines de l'Etat. 

Le produit de ces aliénations et de l'aliénation des valeurs mobi- 
lières, ainsi que toutes sommes à provenir du legs, servira à l’édifi- 
calion ou à l'aménagement de constructions hospitalières, 





Décret du 9 août 1957 portant délégation de signature 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret du 17 juin 1957 porlaut nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 19 juin 1957 portant déégation de signature au 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population ; 

Vu l'arrèlé du 20 juin 1957 portant délégation permanente de 
signature, 


Décrète : 


Art. fer. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rain, 
directeur général de la population et de l'entraide, et dans les limites 
de leurs aitributions respectives, délégation permanente est donnée à : 
MM. Desmoltes, directeur adjoint chargé de la famil'e ; 

Tissot, directeur adjoint chargé des naturalisations ; 


Mie Picquenard, sous-directeur de l’entr'aide : 
M. Wolff, administrateur civil, chargé des fonctions de sons-direc- 
teur du peuplement, 


à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à 
l'exclusion des décrets et arrèlés relatifs aux nominations, gromo- 
tions ou mutations de personnel, ainsi qu'aux attributions de sub- 
ventions. 


Art. 2, — Le secréiaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent Gécret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 9 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la populalion, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté du 20 mai 1957, les agents techniques d'encadrement 
du contrôle sanitaire aux frontières de Tunisie, mentionnés ci- 
après, sont intégrés, à compter du 19 août 195, date d'application 
de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955, dans le corps métropolitain du 
contrôle sanitaire aux frontières en qualité de : 


Capitaine de police sanitaire, 
MM. Canavelli (Charles), Desanti (Jean), Duco (Marcel). 


Lieutenant de police sanifaire, 
MM. Crifu (Denis), Salomone (Lucien), 








Par arrêté du 20 mai 197, les agents techniqnes d'exécution dx 
contrôle sanilaire aux frontières de Tunisie, désignés ci-après, sont 
intégrés, à compter dn 19 août 1955, date d'application de la loi 
ne 55-1086 du 7 août 1%35, dans le corps métropolitain du contrôle 
sanitaire aux frontières en qualité de : 


Garde che 
M. Fainot (Albert). 


Garde principal. 
M. Losardo (Lucien). 
Carde sanitaire. 


MM. Radart (Albert), Rancoule (Pierre). 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 3 août 1957, M. le docteur Rappard, reçu a@ 
concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 1957, 
est nommé médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de 
Sarreguemines, à compter du fer août 1957 (poste créé). 

Avant la prise de possession de son poste, l'intéressé assumera, 
à titre intérimaire, les fonclions de médecin chef à l'hôpital psychiæ 
trique d'Hoerdt (Bas-Rhin). 





inspection de la pharmacie. 





Par arrêtés en dale du 2% juillet 1957, M. le docteur Mestre 
(Raoul) et M. Meneau (René), pharmaciens inspecteurs division- 
naires de la santé à Paris, sont placés directement sous l'autorité 
hiérarchique dû chef du service central de la pharmacie, et leur 
compétence s'élend à tous les départements. 

M. le docteur Mestre reste, en outre, chargé de la direction de 
A om de la pharmacie dans les fre et 7° régions (Paris et 
Orléans). 





Par arrêté en date du 20 juillet 1957, la compétence de M. le doc- 
teur Mabileau, pharmacien :nspecteur divisionnaire de la santé à 
Paris, chargé de l'organisalion pharmaceutique de la défense civile, 
est, à ce Uire, é!cndue à tous les départements. 


_——— 





Par arrêté en date du 3 août 1957, M. Bedock (Mever-Emile}, 
pharmacien inspecteur slagiaire de la santé à Paris, est tilularisé 
dans ses fonctions à compter du 29 juin 1956. 


Par arrêté en date dn 3 août 197, M. Delhal, pharmacien 
+ “tte de la santé à Paris, est affecté, en la mème qualité, à 
Lille. 





inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 3 août 1957, M. Dicharry (Jean), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale du Rhône, est affecté au dépar- 
tement de l'Ardèche et chargé des fonctions de directeur départe- 


mental de la population et de l'aide sociale de ce département. 





Par arrèté en date du 6 août 1957, sont nommées inspecteurs 
stagiaires de la population et de l'aide sociale, à compter du 
16 juillet 1957, les candidates ci-après désignées, admises au concours 
du 28 juin 19957: 

Mme Besnard (Janine), reçue avec le n° 1. 

Mlle Chabot (Monique), reçue avec le ne 2. 

Mlle Garre (Maryvonne), reçue avec le n° 3. 

Mile Juguet (Anne-Marie), reçue avec le n° &. 

Mlle de Broc (Michèle), reçue avec le n° 5. 

Mile Delpon (Charlette), reçue avec le n° 6. 

Les intéressées recevront une affectation à l'issue de leur stage à 
l'école nationale de la santé publique. 





Services antitubercu!eux. 


Par arrôté en date du 3 août 1957, M. le docteur Viallet, médecin 
directeur du sanatorium du Timbre, à la Membrolle-sur-Choisille 
(Indre-et-Loire), est mis à la disposition du préfet de l'Eure, en vue 
d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
saires antlituberculeux de son département, y compris. leg stances 
de vaccination par le B. C. G. 

à @ &— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Désignation du fonctionnaire responsable des opérations de transtert 
des corps des militaires décédés en Algérie. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu les articles L. 49 et L. 497 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre; 

Vu la loi ne 55-1071 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés 
aux personnels militaires participant au maintien de l'ordre dans 
certaines circonslances ; 

Vu les articles D. 402 et D. 403%, D. 405 à D 420 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre; 


Vu les articlés A. 206 à A. 215 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre; 


Va l'arrêté du 26 mars 19% relatif aux avantages accordés par 
la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 aux personnels militaires participant 
au maintien de l'ordre dans certaines circonstances, 


Arrête : 


Art. fer. — La responsabilité de l’ensemble des opérations de 
transfert des corps des militaires décédés en Algérie est confiée 
au directeur interdépartemental des anciens combattants et victimes 
de guerre À Alger. 


Art. 2. — Pour assurer ces opérations, il a autorité sur les direc- 
teurs départementaux des anciens combattants et viclimes de guerre 
à Oran et à Constantine. 11 établit le programme des travaux, reçoit 
délégation des crédits destinés à convrir les dépenses exposées et 
établit les statistiques en vue de leur transmission à l'administration 
centrale. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
des statuts et des services médicaux sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété. 


Foit à Paris, le 2 août 1957. 
ANDRÉ DULIN. 





Tarif mnterministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
térie! pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par l’arrêié du 27 ociobre 1954, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé, 


Arrête : 


Art. 1e, — Les dispositions faisant l’objet de l'arrêté pris le 
3 juillet 1957 par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population: Titre IV (Optique) du tarif interministériel des precta- 
lions Sanitaires et paru au Journal officiel du 12 juillet 41957 
(page 6872) sont applicables aux ressortissants du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre 


Art. 2. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 7 août 1957. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL MARTIN. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 41949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, com- 
piété et modifié par l'arrêté du 27 octobre 19%; 


Va l'arrêté du 30 décembre 4949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de Ja commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé, 


Arrêle : 


Art. er, — Les dispositions faisant l’objet de l’arrêté pris le 3 juil- 
let 1957 par le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la popu- 
lation: Chapitre IV (Objets de petit appareillage), rubrique F (Cein- 
tures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques) du titre V (Pro- 
thèse et orthopédie) et paru au Journal officiel du 42 juillet 41957 
(pp. 6872 et 6873) sont applicables aux ressortissants du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, 


Art, ?, — Le directeur des statuts et des services médicaux eSt 
chargé de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Paris, le 7 août 1957. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL MARTIK, 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 juillet 1957: 

Les commis désignés ci-après ont été nommés au grade de secré- 
taire administralif dans les conditions suivantes: 

Mme Ros (Jeanne), 2 classe (5° échelon), le 1er janvier 1957. 

M. Benmati Abdelaziz, 2 classe (4° échelon), le 4 janvier 1957. 

Les secrétaires administratifs de 1re classe désignés ci-après ont 
été nommés à la classe exceptionnelle (1e échelon): 

M. Martin Vital, le fer juin’ 1957. 

M. Renard (Albert), le 16 août 1957. 

Les secrétaires administratifs de 2° casse désignés ci-après vnt 


été nommés à la fre classe (1er échelon): 
Constanty 


MM. Authier (Marie-Joseph), Gourgues (François), 
(Jean), Behère (Charles), Mlle Fargues (Antoinette), MM. Meunier 
(Emile), Dulong (Alfred\, Jeanne (Roger), Mme Lerat (Anna) 
MM. Faret (Gustave), Bourgerie (Pierre), Gaub (Jules), Dumond 
(Régis), Mmes Parenti (Juliette), Othe (Marcelle), MM. Gérard 
(Maurice), Creusat (Léon), Boistuau (Maurice), Garnier (Jean), 
Aubauit (Marcel), Denni (Lucien), Mme lHermet (Madeleine), 


MM. Médard (Roger), Jonquières (Louis), le 1er janvier 1957. 
M. Grandjacquot (Charles), le 17 mai 1957. 
M. Tribot (Jacques), le 25 juin 197. 
M. Mure (Marcel), le 6 juillet 1957. 
M. Frier (Raymond), le 21 juillet 1957. 


EE 





MINISTERE DE L’ALCERIE 





Décret n° 57-919 du 10 août 1957 permettant la revision 
du prix des baux à ferme en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à l'Algérie, du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
notamment son article 1%, ensemble la loi n° 57-832 du 
6 juillet 1937 portant reconduction de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — En Algérie, nonobstant toutea conventions 
contraires, les prix des baux à ferme et des baux énumérés 
au premier alinéa de l’article 4 ci-dessous pourront être revists 
à la demande de l’une ou de l’autre des parties si le prix porté 
au contrat diffère de plus d'un = du prix représentant 
au jour de la demande la valeur locative normale du fonds, 
telle qu'elle est détinie à l’article 3. 

Art. 2. — La demande en revision sera formée par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par acte extra-judi- 
caire. 

A défaut d’accord entre les parties, elle sera portée à la 
requête de la partie la plus diligente, devant Ja juridiction 
compétente de la situation du bien rural affermé et suivant les 
formes de droit commun. 


Art. 3. — Le nouveau prix sera fixé en fonction de la valeur 
locative normale du bien loué dans la région considérée compte 
tenu des impenées du bailleur ayant apporté des améliora- 
tions au fonds et de la répartition des charges. En aucun cas, 
le prix du bail ne peut être déterminé en fonction des amélio- 
ralions apportées par le preneur au cours de ce bail. 

La revision produira eflet à compter du jour de la demande. 

Le mode de payement du nouveau prix reste celui fixé au 





\ contrat, 
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Lorsque le prix du bail est stipulé payable en totalité ou en 
autie en argent le nouveau ferimage est fixé en transformant 
ictivement en quantités de denrées le prix du baïl on la frac- 
tion du prix exigib'e en espèces et en calculant au jour de 

l'échéance le prix desdites quantités. 

Pour déterminer la ou les denrées qui serviront de base 
pour le calcul de l'équivalence en nature des fermages stipulés 
en argent, 11 sera tenu compte des usages locaux ou des prin- 
Cipales productions de l'exploitation. 

Le payement en espèces s'effectuera an cours en vigueur au 
jour de l'échéince pour les denrées dont le prix est fixé pour 
un an et au cours moyen d'échéance à échéance pour les 
denrées à cours variable. La fixation An cours moyen est faite 
par arrèté prélectoral. La revision ne pourra être demandée 
qu'une seule fois. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux baux ci-après énumérés: baux d'élevage avicole, d'étangs 
servant à l'élévage piscicole, baux d'établissements horticoles, 
de cuitures maraichères et de culture de champignons, ainsi 
que les baux d'élevage agricole. , 

En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'in- 
térèt familial, les baux de chasse et de pêche et, lorsqu'ils ne 
portent pas sur une exploitation agricole, les baux du domaine 
de l'Etat, de l'Algérie, des départements, des communes et des 
établissements publics. 

Art. 5. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux baux en cours. 

Art. 6. — Les décisions, extraits, copies, sses ou expédi- 
tions qui en seront faites, de même que tous les actes de procé- 
dure auxquels donnera lieu l'appication du présent décret, 
seront d'epensés de timbre et enregistrés gralis. Ils porteront 
à _—— expresse qu'il sont faits en exécution du présent 

*Cret. 

Les conventions faites en application du présent décret et 
ayant pour objet exclusif la fixation amiable d'un nouveau 
prix des baux en cours seront également dispensées, dans les 
inèmes conditions, des droits de timbre et d'enregistrement. 

Art. 5. — Le ministre de !’Algérie, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le minktre finances, des aflaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l'Algérie, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ny décret, qui «era publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat à l’agricullure, 
PIERRE D& FÉLICE. 


Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-920 du 10 août 1957 modifiant le décret n° ES-291 
du 26 mars 1956 relatif à la caisse d'accession à la propriété 
ei à l'exploitation rurales en Algérie. 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
du secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu la loi n° 56-28 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du 1établissement de l'ordre, de la protection des per- 





sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et 
notamment l'article 1“, ensemble la loi n° 57-832 du 26 juil- 
let 1957, portant reconduction de ladite Joi ; 

Vu le décret n° 56-291 du 26 mars 1956 portant création 
en Algérie d'une caisse d'accession à la propriété et à l’exploi- 
tation rurales et notamment l'article 10, modifié et complété 
par le décret n° 56-908 du 12 septembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. {*, — La composition du conseil d'administration de 


la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales 
créée par le décret du 26 mars 1956 susvisé est modifiée 


comme suit: 


« Le nombre des fonctionnaires désignés par le gouverneur 
général est porté à trois. » 

« Le conseil, en outre, comprend un représentant des sociétés 
agricoles de prévoyance désigné par le gouverneur général, » 

Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agrieulture et 
le secrétaire d'Etat à l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jonrnal officiel de la T'épublique française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARDB CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE. 


Le secrétaire d'Elut à l'Algérie, 
ABUELKADER BARAKROK. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 5 août 1957, M. Maitre (Jacques), inscrit sur la 
liste des candidats classés en vue d'une nomination aux emplois 
réservés publiée le 8 février 1957 au Journal officiel de la Répu- 
blique française, est nommé secrétaire administratif stagiaire à 
compter de la date à laquelle fl dra ses fonctions ; il est aflecté 
à la direction interdépartementale des anciens combattants el vic- 
times de guerre à Metz. 





Par arrêtés du 5 août 1957, ont élé nommés commis stagiaires 
dans les directions interdépartementales et départemeniale du minis- 
tère des anciens combattants et vwctimes de guerre: 

MM. Capelle (Georges), à Oran, à compter du 1er juillet 197; 
Letevre (Henri), à Rennes, à compter de sa date de prise de 
fonctions; 
Menage (Jean), à Orléans, à compter de sa date de prise de 
fonctions ; 
Taboni (Pan), à Alger (annexe d'Orléansville); à compter de 
sa date de prise de fonclions, 
inscrits sur les listes des candidats c'assés en vue d'une nomination 
aux emplois réservés publiées les 25 avril 1957 et 18 juin 1957 au 
Jrurnai officiel de la Répubiique française. 


+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affair:3 économiques et du plan. 


me + me 


Avis n° 63% de l'office des changes relatif aux opérations à terme 
sur le marché libre. 





L'avis no 474 de l'office des changes, publié au Journal officiel 
le 12 octobre 1%0, est abrogé. 

En conséquence, les intermédiaires agréés ne sont plus, à comnp- 
ter de l'insertion au Journal ofjiciel du présent avis, habilités à 
assurer, par une acquisition à terme de dollars des Etats-Unis ou 
de francs suisses :ibres, la couverture des échéances des piace- 
ments à court terme faits en France par des banques élablies aux 
Etats-Unis ou en Suisse, 





Avis n° 637 de l'office des changes relatif à l’appiication du décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 concernant les règiemenis entre la 
zone franc et l'étranger. 





L'arrété du 10 août 1957 (dispositions commerciales) fixant jes 
modalités du décret n° 57-910 du 10 août 19%7 a donné la liste 
des produits pour lesquels le prélèvement et le versement institués 
par ce décret sont suspendus | 

Alin de rendre eflective cette suspension et de pen l'appli- 
cation des dispositions des articles 4 et 5 de l’arrèté du 10 août 1957 
(dispositions financières), il est nécessaire de prévoir que les contrats 
ou les factures afférents à l'importation ou à l'exportation de ces 
produits devront désormais être libellés en une monnaie étrangère 
cotée sur le marché des changes de Paris et ne pourront plus être 
libellés en francs français. 





Avis reiatif au tirage de la le des vacances 


tranche spécia 
de la loterie nationale 1957. 





Le tirage de la tranche spéciale des vacances de la loterie natio- 
na!e 1957 aura lieu le mercredi 14 août 1957, à vingt heures trente, 
en présence du publ c. 


—————— 1} © &———— 
AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


— — 


Avis aux importateurs de tourteaux. 


— —— 


Les importateurs ayant effectué des importations de tourteaux de 
toute mature en provenance des pays membres de l'o:ganisation 
européenne de coopération économique et des pays dits à francs 
translérables ainsi que d'Argentine sont invilés à déposer au secré- 
tariat à l’agriculture (service des échanges et marchés agricoles, 
%œæ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7), avant le 20 août 1957, 
les justifications des importations réalisées au cours des années 
1955 et 196 consistant en un relevé en poids et en valeur de leurs 
importations accompagnées de l'original des licences ou des certi- 
ficats d'importation apurés par la douane ou de la photocopie de 
ces documents. 

ll est demandé de fournir un état distinct pour les tourteaux 
destinés à l'alimentation animale (lin. soyva, coprah, palmiste, etc.) 
et pour les tourteaux de fumure (ricin et autres). L 

Les organisations profes-ionnelles auxquelles appartiennent Îles 
importateurs sont habilitées à centraliser les jnstifications d'impor- 
tation demandées ci-dessus; dans ce cas ces organisations devront 
respecter le délai prévu. 





—*+ © &— 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 39 août 
1945, publié au Journal officiel du 12 septembre 19%5, le posie de 
conservateur du musée ci-après désigné est déclaré vacant: 

Muste municipal de Courbevoie. 


Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus par 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur les listes d aplilude aux fonctions de conservateur de musée 
contrôlé, publiées au Journal officiel du 27 avril 1957, devront, dans 
un délai fun mois franc à dater de ja publication du présent avis, 
faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation natio- 








nale, de la jeunesse et des sports {direction des musées de France, 
EE du Louvre, pavillon Mollieu, Paris {{rl), en lui adressant 
eur dossier établi ainsi qu'il suit. 

1e Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre ; 

3e Un extrait de casier judiciaire de rnvwins de trois mois de date; 

4° Un cerlificat de position militaire (pour les candidais homines) 5 

os Une note sur leurs titres et travaux; 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 

70 Un certificat d'un médecin, choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'einploi considéré. 

+= 








Minietère des travaux publice, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÈNERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l'article 18 ter de la convention du 21 août 1927 
et ur déférer à une invitalion de M. le minislre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. la Société nationale des 
chemins de fer français a l'honneur d'informer le publie qu'elle 
soumet à l'homologaltion ministérielle la proposition d'étendre, à 
ee du 20 août 1957 aux ra.sins frais et à partir du {+ octobre 
57 aux poires fraiches, d’origine métropolitaine normalisés, en 
emballages également normalisés, porteurs de la vignette officielle 
cérliliant la conformité du produit et de son emballage aux normes 
françaises et jusqu'au 21 décembre 4957, le bénéfice de la réduc- 
tion de 20 p. 100 actuellement prevue en faveur des pêches, aux 
renvois (1) du tarif n° 100, titre II et (2) du tarif ne 3. 


(Paris, le 12 août 1957.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de porter de 20 p. 100 à 
2,5 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans le cadre 
des renvois (1) du tarif me 160, titre IL et (2) du tarif n° 3, à partir 
du 20 août 1957 aux raisins frais et à pertir du 4 octobre 1957 
aux poires fraîches, d’origine métropolitaine normalisés, en embal- 
lages également normalisés porteurs 4e la vignette officielle certi- 
fiant la conformité du produit et de son emballage aux normes 
françaises. 

(Paris, le 12 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 
13 septembre 1957, au point destinataire de Villiers-le-Rel-Gonesse, 
les dispositions faisant l'objet du tarif ne 11, chapitre 3 (8 I, 20). 


(Paris, le 8 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Société générale des chemins de fer économiques (lizne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guéno'é), a soumis à l’homologation minis!érieile la 
proposition de modifier le recueil! E et le recueil TA comme indiqué 
ci-après: 

I. — RECUEIL E 


Barèmes, tares, allocations et déductions prévues 
dans les tarifs généraux. 


ORALE SI AT et 0 + es 0 6 0 000 0008 


TABLEAU III 
ere see. 


F. — Surtares à percevoir pour les envois par expédition échangés 
entre la Socicté nalionale des chemins de fer français et certains 
chemins de fer secondaires. 























a ——— 
NUMÉRO DÉSIGNATION PRIX 
de prix. à percevoir, 
Francs. 
001 Annexe au chapitre 2 (8 53 B) des tarifs géné 
PUR, DRE D nsc cvonestesoonsesossee ee 4 
Avec minimum par expédition de........ 27 
_——— _— 
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II. — RECUEIL TA 


Prix fermes et taxes accessoires prévus dans les tarifs ne» 100 
et 1 à 5. 


Prix nos %001 et au delà. 
0 gg QT 





DUNERCE DÉSIGNATION us. 
de prix. à percevoir. 
Francs. 
&e = + : ET T EST CRE TTITT LCL EEE Le AE. 0, 24, 2. 
Tarif n° 2 
3051 Chapitre 51 ($ V A), par lonme.......sss.sssss. 150 
Tarif n° 2. 
3098 Chapitre 51 (8 Vi): 
Pour les envois en provenance ou à desli- 
nation de P'obannalec, par tonne....... 2%) 
Pour les envois en provenance ou à des'i- 
nation des autres gares de la lisne de 
Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé, par tonne... 310 
Tarif no 7, 
275 Chapitre 51 ($ XI), par tonne......s.s.ssssss. 150 
Tarif n° 9, 
35:1 Chapitre 51 ($ M, par tonne..............ss... 150 








(Paris, le 8 août 1957.) 
0 


La Société nationale des chemins de fer français à fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 1er septembre 1957, un deuxième supplément au tarif international 

ur le transport des colis express entre la France, d'une part, 
A Be'gique et le Luxembourg, d'autre part (édition du fer août 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 5 août 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 1er seplembre 1957, un troisième supplément au tarif international 
pour le transport des colis express entre la France et la Sarre 


d'une part, les Pays-Bas, d'autre part, en transit par la Belgique 
ou la Belgique et Je urand-buché de Luxembourg (édition du 
fer août 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 5 août 1957.) 


























3° Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) da 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
trançais. 


Conformément à l'article 1% (f°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français inforine le public 
que, sauf avis contraire, le barème 243 établi dans le cadre des 
barèmes à maxinum et à minimum du chapitre 1er du tarif n° 25 
et prévu pour les envois de cageots et cagelies montés, effectués 
par wagon chargé de 7 lonnes de Salbris à Bordeaux (toutes gares) 
ou à une gare desservant un port méditerranéen et exportés par 
ces ports, sera à partir du 18 août 1957 remplacé par le barème 242. 


(Paris, le 13 août 1957.) 





Conformément à l'article 1% (4#, b) de son cahier des che, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème lixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 ($ XII) du tarif ne 11, seront appiiqués à partir du 
3 août 1957, pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin 
le 31 décembre 1957. 


Ciment :19:5). 


ES 
RELATION PRIX 
CONDITIONS DE TONNAGE tonne 


par 
de : à: à appliquer 








Par rames de 240 tonnes 
en wagouis chargés de 
20 tonnes. 


La Guerche-sur- | Tours. Barème 77 (a) 


l'Aubois. 











a) Jusqu'au 31 décembre 1957, le numéro de ce barème est à 
augmenter d'une unité. 


Nora, — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 


(Paris, le 13 août 1951.) 











Conformément À l'article 1% ‘1°, b) de son cahier des charges, la Société nationa'e des chemins de fer français, d'accon avec ta 
Société générale des cheimins de fer économiques ‘ligne de Pont- l'Abbé à Saint-Guénolé) propose, à partir du 28 août 1957: 


4° D'insérer, dans le chapitre 52 du tarif n° 2, 


un paragraphe Il dont les dispositions sont reproduiles ci-après : 























TARIF No 2 
Cuarrrne 52, — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
SURTAXES TAXE 

SIGNATION RELATIONS CHAPITRES de 
nee DESIGXATIONX qu transbordement. 

des chemins de fer secondaires ou dispositions | Xméro de prix — 
des marchandises, ; de Numéro de prix 

participants, de : à: applicables. du 
rocueil T. A. | recueil T. A. 
LL  v00 6 À él Oo 0 COR DONC © et te 








$ 11 (Applicable jusqu'au 5 mars 1958). 
la | Une gare quelconque de la 


Une gare de 
ligne du chemin 
de fer secondaire 


Algues marines pré- 
parées pour la 
nourriture des 


Economiques (Société géné- 
rale des chemins de fer:. 
— Ligne de FPontl'Abbé 








Chap. 3 Ne 3051 » 


Société nationale des che- $ lu-11. 
mins de fer français desser- 


vant un établissement utili-4 

















à Saint-Guénolé (voie animaux (0561). désignée ci-contre. 
normale). sateur situé sur le terri- 
, toire français et adressée à 
| cet établissement. 
Nora. — Les prix du chapitre 3 ($ 16-11) ne sont applicables que ee de délaxe accordée à un mime expédileur sous condition 
ap 


de la remise par celui-ci aux condilions du présent paragraphe et du € 


y compris le trafic exporté. 


Se —————……………………——————— 





tre 3 (8 16-11) d'un tonnage annuel minimum de 2.000 tonnes. 
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20 De compléter comme suit les conditions d'application du chapitre 3 (8 16-11) du tarif ne 2: 






































Cuarrrme 3 ($ 6). — Société nationale des chemins de fer français. 
DÉLITS ECOTIOR IRON CLEAN ERNR LM DR ER QE Ss LL LOC RÉPERSEtOLERS 
—— = 
DISPOSITIONS 
NUMERO DÉSIGNATION RELATIONS PAR WAGON 
prises 
BARÈMES APPLICABLES 
d'orûre. des marchandises. chargé de : dans le coère 
de: à: du chapitre. 
Li 
ï ne 
(Applicable jusqu'au 5 mars 1958.) 
41 Algues marines pré-] Pont-lAbhé. Une gare quelconque de la Société] 15 tonnes. | Jusqu'à 99 km....... 71 ter 
parées pour la halivnale des chernins de fer français dre 100 à 299 km..... 4167 
nourriture des desservant un établissement ulilisa- ls de. TER 
animaux (05%61). teur sitné sur le territoire français et 
adressées à cet établissement 
t nn a ———— 





condition de la remise gar celui<i aux condilions du 


de 2.000 tonnes, y compris le trafic exporté. 


Nota, — Les prix du présent paragraphe 1611 ne sont applicables que par voie de détaxe 
présent paragraphe 16-11 el du chapilie 52 


accordée à un méme expéditeur sous 
$ 1) d'un tonnage annuel minimum 
le 13 


(Paris, août 1957.) 





4e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposilion.) 





A. — Autorisations provisoires. 


] août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juillet 1957 tendant à porler de &* F à 


C. — Décision sur une proposition présentée en application de 
l'article 29 bis de la convention du 31 août 1937, modifiée par des 


avenants ultérieurs. 





29 juillet 1957. — Société nationale des chemins de fer français. —« 
Propusiiion du 1 juillet 1957 tendant: 


14° A aménager le chapitre 3 du tire VII du tarif des dispo- 
race diverses (extensicn aux conjoints et enfants de retrai 
és); 

2° A étendre les dispositions du chapitre 1e du titre VII du 
tarif des dispositions diverses à certaines catégories de travail 
leurs à domicile et de créer, audit tarif, nn chapitre 4 eompor- 


85 F par lettre de voilure, le montant du droit d'enregistrement À. 
et de timbre prévu dans les tableaux de prix français et sarrois tent une disposition commune aux chapitres 1, 2 el 2, ‘Journal 
nes 301 à 308 et 351 à 396 du tarif international pour le trans- officiel du 2 juillet 1957.) 

are ises des Etats me s de la Communanté : D ‘AR 
port des marchandises des Etats membre € Homologation accordée. à titre. provisoke, Lorès eulerisalien 


européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) (Journal officiel 
du 30 juillet 1957). 

Autorisation de mise en anplication provisoire de ces dispo- 
sihon<, à compter du 15 août 17, sons réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


BP. — Momologations. 


7 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 juillet 1957, tendant à mettre en vigueur un 
deuxième supplément au tarif internalional pour le transport 
des produits sidérurgiques en provenanre de la France et de 
la Sarre exportés, via les ports belges, à destination définitive 
d'un pays ne faisant pas partie de la communauté européenne 
du charhon et de l'acier (C.E.C.A.). (Journal officiel du 16 juil- 


de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 3 juillet 
197. (Journal officiel du 9 juillet 1957.) 


+ @ & 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL EI SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à la désignation de médecins membres supnléants 
des deux collèges de trois mécecins de L'ile, 





let 1957.) 
L'arrélé du 23 novembre 1933 (Journal officiel du ?1: novembre 

La à É 1953), modifié par l'arrèélé du 28 mars 1957 (Journai officiel du 

7 aoûl 157. — Société nationale des chemins de fer français. et 13 avril 1957), à instauré deux collèges de trois médecins à Line, 
chemin de fer de Denaïn-Forges à Lourches. — Proposition chargés d'examiner les malades ne remplissant pas les conditions 
du 11 juillet 1957, tendant à inscrire au tarif n° #04 (transports de durée d'exposilion au risque fixées par l'arlicle 5 du décret du 


en wagons de particuliers, tableau des réseaux secondaires par- 
ticipant au tarif), le chemin de fer de Denain-Forges à Lour- 
ches pour ce qui concerne les transports effectués aux prix 
et conditions des chapitres 51, paragraphe X du tarif ne 7, et 
hp pepe IV du tarif me 22. (Journal officiel du 16 juillet 
D 1. 


10 août 1957. — Mouillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
— Proposition du 17 juillet 1%7 tendant à créer un tarif spécial 
pour le transport des ferrailles destinées à la refonte sur les 
voies de chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 


belge. (Journal officiel du 23 juillet 1957.) 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
ar décision 


mise en vigueur à partir du fer août 1937, donnée 
du 31 juillet 157. (Journal officiel du 6 août 1957. 








17 novembre 19%47 ou de reconnaître l'existence de complications 
cardiaques, tuberculeuses ou pulmonaires non luberculeuses de la 
silicose. 

Ces collèges sont compétents pour la circonscription régionale de 
sécurité sociale de Lille. 

I va être procédé à la désignation de médecins membres sup- 
pléants de ces collèges. 

Les médecins peuvent faire acte de candidature, avant le 2% août 
1957, auprès du secrélariat d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
(direction généraie du travail et de la main-d'œuvre), par l'inter- 
médiaire du médecin inspecteur de la 5 circonscription du travail 
et de la main-d'œuvre, 13, rue Faidherbe, à Lille, qui transmetira. 

Is devront accompagner leur lettre de candidature d'un exposé 
de leurs titres et travaux ét d’une copie certifiée conforme de leurs 


diplômes médicaux. 
—@ & ©— 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de 
au centre hospitalier de Brest (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédac- 
teurs aura lieu les 15 et 16 octobre 1%7 au centre hospitalier de 
Brest (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nativnalité 
française, tilulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les azents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {er janvier 1937. Toutefois, cetle limile d'âge sera 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de 
ge des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
4939 (enfants à charge) 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

les dossiers de candidature devront parvenir avant le 14 seplem- 
bre 1957 à la direction du centre hospilalier de Brest, qui adressera 
aux personnes en falsant la demande tous renseignements cuaplé- 
mentaires sur la nature et le progrimime des épreuves ainsi que 
s liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
ossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un chef d'atelier 
à l'institut national des sourds-muets de Chambéry (Savoie). 


— — 


Un concours pour le recrutement d'un chef d'atelier fer aura 
tieu à l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry (Savoie) 
le 17 octobre 1957. 

Pour tous renseignements compiémentaires concernant les condi- 
tions d'inscriplion et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'établissement à Cognin, près Chambéry, où Îles 
tandidatures seront reçues jusqu'au 19 septembre 1957. 





Avis de concours pour le recrutement d'une #ssistante sociale à 
l'hôpital psychiatrique départemental de Montdevergues (Vau- 
cluse). 





Un concours sur titres pour le recrutement d'une assistante sociale 
aura lieu le 1e octobre 1957 à l'hôpital psychiatrique départemental 
de Montdevergues (Vaucluse). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 12 septembre 1957 à la 
direction de l'hôpilal psychiatrique de Montdevergues (Vaurluse), 
qui adressera aux personnes en faisant la demande la liste des 

ièces à produire par les candidates pour la constitution de leur 

ssier. 





Avis de vacance de postes de médecin directeur et médecin chef 
d'hôpitaux psychiatriques. 


Un goste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Brienne (Aube), en cours de construction. 

*s candidats éventuels sont avisés qu'ils ne pourront effective- 
ment être installés à ce posle que lorsque la première tranche des 
travaux de construction sera sur le point d'être mise en service. 

Le candidat nommé devra donc conserver son poste actuel durant 
la réalisation de ces travaux. Il sera chargé, pendant cette période, 
de donner son avis aux avlorilés responsables sur tous les points 
touchant la construction de l'établissement, son équipement et 
l'organisation de l'assistance psychiatrique dans l'Aube. 

Les frais de déplarement el de mission pour se rendre dans 
l'Aube, durant cette période, lui seront réglés sur les bases prévues 
pour le p:rsonnel départemental, 

IL devra s'engager à prendre effectivement ce poste lors de la 
mise en service de la première tranche de l'établissement et à le 
conserver pendant une période minimum de deux ans, sauf cas 
de force majeure. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population (direction de l'admi- 
nistralion générale, du personnel et du budget, 4 bureau), 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17e). 


Un poste de méderin directenr est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de la Valette (Creuse), en cours de construction. 

Les candidats éventuels sont avisés qu'ils ne pourront eflective- 
ment être installés à ce poste que lorsque la première tranche des 
travaux de construction sera sur le point d'être mise en service. 

Le candidat nommé devra donc conserver son poste actuel durant 
la réalisation de ces travaux. Il sera chargé, pendant cette période, 








de donner son avis aux autorités responsables sur tous les points 
touchant la construction de l'établissement, son équipement et 
l'organisation de l'assistance psychiatrique dans la Creuse. 

Les frais de déplacement et de mission pour se rendre dans la 
Creuse, durant cette période, lui seront rég'és sur les bases pré- 
vues pour le personnel départemental. 

Il devra s'engager à prencre effectivement ce poste lors de la 
mise en service de la première tranche de l'établissement et à le 
conserver pendant une période minimum de deux ans, sauf cas 
de force majeure. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du pré‘ent avis, au secréta- 
riat d'Etat à la santé pubiique et à la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 4 bureau), 
7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 





Un poste de médecin chef est créé à l'hôsitu psychiatrique du 
Mans (Sarthe). 

Les canuidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la pub'icalion du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à ia 
population (direction de l'administralion générale, du personnel el 
du budget, fe bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Un poste de médecin chef est vacant à l'hôpital psychiatrique de 
la Martinique. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secréta- 
riat d'Etat à la santé publique et à la population (direction de 
l'administration générale, au personnel et du budget, 4 bureau), 
7, rue de Tisitt, Paris. 





— 6-6 + 
Banque de France. 


Avis relatif aux taux d'escompte et des avances sur titres 
de la Banque de France. 





Le conseil général de la Banque de France, dans sa séance du 
lundi 12 août 1957, a pris un arrèlé portant: 

Le taux d'escomple à 5 p. 100; 

Le taux des avances sur titres à 7 p. 100. 

Le taux d'achat des effets publics dont l'échéance n'excède ras 
trois mo,s et le taux des avances à trente jours sur effets publics 
restent fixés à 3 p. 100, ainsi que le taux d'escompte des “réances 
nées sur l'étranger. 


Paris — imprimer de Journaux officiels, 31. quai Voltaire 


Le Prélet, Drrecteur des Journaux officiels, 
Jusn-Paur MARTIN 














COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pratiqués colés à la Bourse 
= Paye Devise Parité par le Banque du 

Bourse de France 12 août 1957. 
350 États-Unis ce... L s USA 350 (tr Os... 349 95 ..... 
208 M0 | Canada ........ L $ Can ….... Ou... 368 60 .... 
163 10 Côte Fse Somalis. 100 FDjib 164 07 us ..... 
2806 50 | Mexique .......|] 100 pes | 2300 co. 0e oose ve | MO. 5... se 
#306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 333323 |8271.. 8306 .. | 3395 50 S3U4 50 
1356 25 | Autriche ......… | 100 seb 1316 15 |133605 4356 25 | 1336 .. .... .. 
701 %5 | Belgique ....….)] 100 Fb 700 69475 70525] 705.. 70058 
5071 0 | Danemark .....| 100c d | 506722 |502025 510525 | 5008 .. .... .… 


{ tiv. st 950 97265 9735! M1.. 70% 
100 lire 56 008 5530 sous! 06425 664% 
100 €. a 1900 1863 50 4037 .. | 4920 . 
921052 |O14160 9279 80 | 9217. 


wat vo | Gde- Bretagne... 
56 43 | Italie .......... 
4914 .. | Norvège .....….. 

















0213 .. | Pays-Bas ...... 100 © . . 
6708 . | Suède | 1006 » | 6705625 | 6715. 6316 50 | 605 .. 6784 
8068 .… | Suisse ......... | 1000 | 200598 |71044.. 8068 .. | #064.. 8051 .. 
tour . | Egypte | fiv. ée | 100508 Le... ...... |) ...... .... 
1226 50 | Portugat .….… .| f00ese | 121730 120825 1226 50 | 122650 1225 50 
4307 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 486111 |482450 4897 50 | 480750 .... … 
117 40 | Yougoslavie …… .} 100 din 116666 | 11570 11760! 11740 .... … 





Zone C. L A ussococmososscosssscssssescessssssessesssse 100 Fc LA Bises 200 
Zmme C EF. Possoscocccscocseccosscccoccssssosccssscesse 100 EC Fr. P.socee 550 





(fr Cours de rélérence défini par l'avie n° 421 de l'o'fice des changes 
————— ——…… ……—….….….…”…"…"…”"…”….….….….….…. —————....—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


13 Août 1957 FRANÇAISE 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






































































TIRAGES FINANCIERS xvarES rris xavres 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remlour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. semeyt. sement. 
Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
7.727 56 8.0:5 57 8.533 57 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.157.3C0.000 F 7.732 57 8.103 57 8.536 57 
Sièce soclAL : 19, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2) LE 57 + — 8.541 56 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 11600. + < 8.119 57 SE 4 
——— 7.755 57 + rl 8.548 56 
7.770 57 .14 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1/4 0/0 1944 7 785 57 8.148 56 + e 
DE 7.763 57 8.194 57 8.578 57 
l'ancienne société Le Pyrex. 7.790 57 8.200 57 8.588 57 
7.791 57 8.202 55 8.605 57 
45 7.792 57 Lu - 8.613 57 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT Le _ 8 232 57 4 = 
1° Les 206 obligations échangées amorties au troisième tirage au sort 7.308 57 8.227 57 8.693 56 
du 10 juillet 1957, formant avec les titres rachetés en Bourse 7.809 57 8.2°0 57 8.697 57 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 7.854 57 8.250 56 8.698 57 
15 août 1957. Ces obligations seront remboursables à 2.000 F. 7.868 57 8.253 57 8 701 57 
2° Les obligations échangées amorties au tirage précédent et non 7.885 57 ee e 8.706 57 
encore présentées au remboursement. 7.898 57 8. 7 8.714 57 
7.905 57 8.268 56 8.748 57 
7.915 57 7-4 . 8.752 57 
ANNÉES ANNÉES ANNFES 7.923 56 8 290 57 8.758 57 
NUMÉROS | de rembour. |} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 7.939 57 8.293 57 8.767 57 
sement. sement. 7.950 57 8.317 57 8.777 57 
mn | in E | » 
6.065 57 6.605 56 7217 56 7.972 57 re + 8.829 57 
J - 24 7.981 57 : . 
6.124 57 6.703 57 7.247 57 8.003 57 7 = ce 4 
6.131 57 6.706 57 7.265 57 8.009 57 8.416 56 8.850 57 
6.122 57 6.712 57 7.268 57 8.018 57 8434 56 8.864 57 
6.200 57 6.723 56 7.272 57 8.030 57 8 494 57 8.869 57 
6.213 57 6.740 57 7.292 56 8.058 57 8.503 57 8.838 57 
6.215 57 6.755 57 7.294 57 8.057 57 8.506 57 8.892 57 
6.239 57 6.726 57 7.322 57 F é : 
QU 57 6.853 57 LT 57 
6 57 k .367 . F i 
6.279 57 + Fe 7.370 < Nora. — L'obligation non échangée n° 189 amortie au tirage au 
e 22 57 6.903 57 137 57 mp : + É gone 1945 n’a pas été présentée au remboursement du 
v 6.925 57 . 56 5 août 1 L 
6.305 57 6.948 57 7.403 57 
644 57 6962 57 1420 57 SOUIETE ECONOMIQUE 
6.424 7 6.982 57 ; 57 LIETE ECONO! IE D’ALIMEN O! 
6431 57 6.983 57 7.422 56 Q ‘ ENTAIION 
6439 57 7 026 56 7 434 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.600.000 F 
= 4. — y = S1ÈGE SOCIAL : RUE LAMOTHE, LYON 
6.474 56 7.107 57 7455 57 R. C.: Lyon 54B 890. 
6.476 57 7.108 57 7.456 57 ent, fe 
6.477 57 7.109 56 7.529 57 : 
6.478 57 7.123 57 7.532 56 Obligations 5 1/4 0,0 1947 de 5.000 F. 
6.487 57 7.146 57 7.542 56 
6.488 57 7.157 57 7.572 57 
y 4 re e y +4 — Liste numérique de la série contenant les 120 obligations sorties au 
6 491 57 7 185 57 7 589 57 tirage complémentaire le 10 juillet 1957 et remboursables à partir 
6.505 56 7.189 57 7.520 57 du 20 août 1957, coupons n°* 11 (1‘" août 1953) et suivants attachés, 
6.509 57 7.190 57 7.602 57 au pair de 5.000 F, aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris 
6.518 57 7.197 57 7.609 57 et ses agences en France. 
6.534 57 7.198 57 7.632 56 
6.544 57 7209 57 7.665 57 2612 à 2652 
6.574 56 668 57 La société ayant procédé &’ 
6.601 57 7.208 57 7.687 57 121 obligations, | le peécent er mot + …. a 1 obligations, 
6.612 57 7.210 57 7.717 57 , onc de 241 obligations. 
6.659 57 7211 57 | 7.718 57 Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
6.662 57 7.213 56 ) 7.723 57 rachats en Bourse. 




















6010 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


13 Août 1957 





Manuinciures Jean-Baptiste MARTIN 
(Jean Martin - André Charbin et C') 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 553.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 15, QUAI ANDRÉ-LASSAGNE, LYON 
R. C.: Lyon 56-B 1205. 


* Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 








Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 563 bons représentant 
la moitié de l'amortissement prévu pour le 1“ septembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 553 bons représentant l'autre moitié 
de l'amortissement sortis au tirage effectué le 31 juillet 1957 
et remboursables à partir du 1" septembre 1957, coupons n° 4 
(1 septembre 1958) et suivants attachés, à 10.155 F (montant 
du remboursement du 1" septembre 1956: 10.078 F, majoré 
de la prime 1957 de 77 F), aux guichets du Crédit lyonnais, 
à Lyon, Paris et ses agences en France ; 


2° Des séries comprenant des bons amortis antérieurement et non 
remboursés. 


4366 à 4900, remboursement 1* septembre 1955, à 10025 F. 
4971 à 5.563, remboursement 1“ septembre 1956, à 10.078 F. 
6.139 à 6.764, remboursement 1* septembre 1957, à 10.155 F. 








Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine n° 84326. 


—— 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10000 F. 








Sixième tirage effectué le 29 juillet 1957. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.290 obligations sorties à ce tirage 
(49 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 





non encore 
LE 
ANNÉES ANNÉES 
datant de remboursement NUMEROS de rembonrsement 
A à 9.138 1955 12.119 à 13.402 1956 
10.635 1956 
10721 à 12.118 1954 15.004 à 16.352 1957 

















Les obligations amorties au tirage du 29 juillet 1957 seront rem- 
boursables à partir du 1‘ septembre 1957. 


PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 231.840.000 F 


Suèce sociaz : PONTCHARRA-SUR-BREDA (Isère) 
Registre du commerce : Grenoble n° 56-B 18. 


Obligations de 5000 F 6 0/0 (ex4 1/4 0/0 1946). 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 106 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 1" septembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 














ŒEE EN 
ANNÉFS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
| 1955 957 1955 959 1955 
1955 2 
956 1955 958 1955 | 2.251 1956 
———————_—__—_—_— — —_——————————————— 


























— — 


LES DOCKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.960.000 F 
Srèce sociaL : 14, RUE GoRGE-DE-LouP, A LYON (RHÔNE) 5 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 213. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Douzième  amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des cent trente- 
huit obligations dont l’amortissement est prévu au 15 octobre 1957, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





——— 





ETABLISSEMENTS CAILLARD & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 149.825.000 F 
Srèce soctaL : 20, RUE DE PRONY, LE HAVRE (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce : le Havre n° 686 B. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 110 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1957. 

conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Société anonyme Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
Socléré ANONYME AU CAPITAL DE 648.000,000 bE rRAnCS 
Suèce sociaL : A VILLERUPT (MeurTue-£r-MOSELLE) 

C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 259 pu dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 1* novembre 1957 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








Emprunt 4 0/0 1931 de la Ville de Vienne 


L'amortissement à l'échéance du 2 janvier 1958 s’est effectué par 
voie de rachat. Il n’a pas été procédé à un tirage à la date du 
1" juillet 1957. 

La liste des obligations rachetées, affectées à cet amortissement, 
peut être consultée auprès des établissements payeurs. 





Société anonyme de Véhicules Industriels et d'Equipements Mécaniques 
(S. A. V. L. E. M. — L.R. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.772.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 41, AVENUE HOCHE, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9195. 





Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 413 obligations dont l'amortissement 
est prévu le 10 septembre 1957. 

En co uence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 
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L'Appareillage Electro-Industriel Pétrier, Tissot et Ray baud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.009.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon 55-B 1645. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 298 oblivcations sorties au tirace 
effectué le 30 juillet 1557 et rembourscbles à partir du 
1 octobre 1957, coupons du 1‘ octobre 1358 et suivants 
attachés, au pair de 2.000 F ; 

2° Des séries comprenant des obligations remboursables antérieure- 
ment et non rembourséss. 

3.633 à 4.075 (1957) — 5.525 à 5.920 (1955) — 5.921 à 6.349 (1955) 
6.920 à 7.040 (1954). 








L'Appareillage Electro-Industriel Pétrier, Tissot et Ray baud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
KR. C.: Lyon 55-B 1645. 





Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


————— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 274 obligations sorti-s au tirage 
effectué le 31 juiilet 1257 et remboursables à partir du 1°” sep- 
tembre 1957, coupons du 1‘ septembre 1958 et suivants attachés, 
au pair de 5.000 F ; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 

1 à 101 (19551 — 102 (1956) — 279 à 403 (1956) — 409 à 749 (1957) 

3.316 à 3.646 (1955) — 3.647 à 4.000 (1955). 








Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.394.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE PASQUIER, A PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 10438. 





Obligations indexées 6 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.291 obli:ations sorties au troisième 
tirage du 2? juillet 1957 en vue de l'amortissement du 1‘ sep- 
tembre 1957 (la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse 811 obligations corres- 
pondant, comme prévu par les conditions de cet emprunt, au 
quart de l’annuité totale d'amortissement pouvant être affectée 
au maximum à des rachats en Bourse); 


2° Des séries sorties aux tirages antéricurs sur lesquelles des obli- 
gat:ons n'ont pas encore éié présentées au remboursement. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


10.441 à 13.322 (56) — 48.202 à 50.492 (57) — 83.057 à 25.774 (55) 


Les obligations sorties au troisième tirage sont remboursables 
à partir du 1‘ septembre 1957, à raison ce 10000 F net (coupon 
du 1” septembre 1958 attaché), au siège de chacun des établisse- 
ments suivants : 


nt « — gomme industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bss, 3, rue d’Antin, à Paris ; 
nn —- de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
aris ; 

er - commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
aris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris : 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris : 

MM. Hottinguer et C‘, 38, rue de Provence, à Paris ; 

MM. Laezard frères et C', 5, rue Pillet-Will, à Paris ; 

MM. Mallet frères et C', 37, rue d'Anjou, à Paris ; 

me Neuflize, Schlumberger et C', 12, p'ace de la Bourse, 
aris ; 

MM. Worms et C', 45, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


de demande de permis ex:'usif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes 





Par pétition en date du 28 mars 1957, enregistrée à la préfecture 
de la Corrèze le 20 mai 1957 sous le numéro 13, modifiée et 
complétée le 11 juin 1957, M. Combe (Albert), président directeur 
général de la société Mines et pétroics de France et d'outre-mer, 
dont le siège social est 110, rue Chaponnay, à Lyon (3°), agissant 
au nom et pour le compte de cette société, suilicite, pour une durée 
de trois ans, un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes portant sur partie des communes 
de Darnets, Soudeilles, Egletons et Moustier-Ventadour, départe- 
ment de la Corrèze. 

Ce permis exclusif de recherches serait valable à l’intérieur du 
polygone A, B, C, D, dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison d’habitation de 
M. Gorce (Raoul), au hameau de la Massounie, commune de Sou- 
deilles 


Sommet B. — Angle Sucé-Ouest de la maison d’habitation de 
M. Gourdon, au hameau de Montuselat, commune de Darnets. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Moustier-Ventadour. 

Sommet D. — Croix située sur le faîtage du bâtiment de la gen- 


därmerie de la ville d’Egletons. 

Ce périmètre ren‘erme une étendue superficielle de 2.000 hectares 
environ. 

A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à 
l'échelle 1/20.009 du permis exclusif de recherches sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 juillet au 
23 aout 1957 inclus. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture de la Corrèze (3‘ division, 3° bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, Ge quatorze heures 
à dix-sept heures, en vue des observations, oppositions et demandes 
en concurrence auxquelles la demande de la S. M. P. F. ©. M. pour- 
rait donner lieu. 





Le préfet de la Corrèze, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les se!s de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu les rarport et avis des ingénieurs des mines en date des 25 juin 
1957 et 27 juin 1957, 


Arrête : 


Art. 1, — Le présent avis restera affiché pendant une durée d’un 
mois, du 29 juillet au 28 août 1957 inclus, à la préfecture de la 
Corrèze. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
21 juillet et une seconde fois au cours de la période du 29 juillet 
au 28 août 1957. 


Il sera inséré d’autre part dans deux journaux d'annonces légales 
de la Corriz?, deux fois à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
p<riode du 29 juillet au 28 août 1957. 


Art. 2. — Pendant la durée de l’enauête, du 29 juillet au 28 août 
1957, les observations seront soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adresstes au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions seront, pendant ce même délai, notifices au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 


Les demandes en concurrence seront formées devant le préfet de 
la Corrèze au pius tard dans le délai de quinze jours à partir de la 
clôture de l’enquête, soit au plus tard le 12 septembre 1957. 


Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à la S. M. P. F. O. M. par lettre recommandée, avec 
demande d’avis de récention. Cet avis, ou à son défaut le récépissé 
du dépôt, accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chergé de 
l'exécution du présent arrêté, dont amplistions seront adressées : 

A l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand ; 

A la société Mines et pétroles de France et d'outre-mer, 110, rue 
Chaponnay, à Lyon (3°). 


Tulie, le 3 juillet 1957, 
RENÉ BoUGRaT. 

















—— 
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BILANS 





CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 





Situation au 30 juin 1957. 














ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France.......................... shocdibdbense rss enccoscost scans vasenadontasscns nf at ttes diet … 337.197.77 
OS OR. como eo coccodeconsesocsshsnédeoneséesesctoiessiemesanenerste ss cactesséée tite lvessvssr ete coché esersé sboscssséesere cesse 48.5:5.50.324 
Dontiiuite nn (Mre8..,.......0000000060008c0000.00.890 covsecseseees ne ssbconnescoeseccenénsecbesvensssesssssté oo dsssos ess cesse esse sesese 5.343. 000.019 
Avances sur dépôls de Lilres..............ss.sssssesssssmmmesssrsemmmmmmmsmnsen tes doses ose esesssessssssesesssecsse ssss.se conssscsess ses css. 17.690.192 
PL non canton economies nnsadiannantanae-see0ntenehene atohenstesesseerpertescon eee css. sss PPPPPPECESE PEL ELITE EEE 24.619.635.670 
Fonds national d'amélioration de l'habil-t. Efets et valeurs en dépôt............ ss... esse soosssssesee PENTIER EURE 10.647. 453.977 
é er CONS. ....sscocooscocccsosdesespeesecs 42.179.179.18 
Sus ovame d l'Mlal.....sscosocsoccsossosesee . 267.807.716 
Sur fonds de développement économique et » 46.240.513.000 
Ordinaires CM séocoo pesto tes eds ecsoreistesesseene 3.785.319.530 «) 
+ Sur capital sorial et réserves. ................. 7.206.636 16.844..680.090 
(1) Dont 1.542.025.) à l'ilat d'actes conditionnels. Lu — sé 
Crédits consolidables du Sous-Lomptoir des entrepreneurs (opé- 
TR mn nov tente see scescitieñess 7 7 
Ouvertures de erédit bypethécaire avec comple courant........ss.s.ssssssssse .333.607. 
Réparation de dommages de guerre.......... e Phiroeoaver es ée bcoscssosooses . 4.929. 604.637 € en “rftas. 
; OO ERP EEE féobscsescosvesse . 311.205.873 
£ (2: Dout 108.859.000 à l'état d'actes condilionnels. s25.620.002 
2 mn . UNS RS... comm sscaessosssseness és de casetosseseceseese . 5.628. 380.708 . 957.510 
3 re ) Dont 109.625.009 à l'étit d'actes conditionnels. 1.104.623.968 | 
: Crédits conselidab'es du Sous Comploir des entrepreneurs. . 278.905 .090 
2 S / Logements ordinaires. ........ 48.517.7M4.357 
£ 2 { (= À | Lopemonts  éroncmiques ‘ei ( 51.594.870.107 ”) 
- + 5 RE tr css na tiens 2.037.125.7%0 a) 
: 33 É)2 | G) Dont 452.912.009 à l'état d'artes condi- TS 
s è/z lionne:s \ 
2 + Albique Du MS. .…....ssssérosssmossense Lun...  10.383.228.071 tatin 1.084. 480 017.638 
g # 3 f Crédits _ consolidnbles du Ç Logements ordinaires... 410.1xi0.689.800 ) _ 
6 Sous-Comploir des entre. } Logements économiques et 164.144. 137.800 
preneurs (oréralions liées). familiaux .......060: 0.0 3:3. 17.448.000 Ÿ 
Ste GRR....sosscoéosiasedéhécnecderssoétobse c.ssesse sonsoccschoscsnésesassesesces cescsvecs cossnéSessasesesdeesà ... 8.800.205 
{ Sur obligations. ............. scocsecsses cnbosotossscsesssseeeses csssosssssses . ar 
Prêts aux collecti- Gue arcmuen de l'Alel.......socsocosesnes sesscrteososesecsese cncssessetesesses . -240.504. 
vités publiques. l Sur fonds de déve'oppement économique et sorial..................... éossoses 41.200.269.011 | 209. 762.289.885 
Sur capilal social et réserves, sur eïleis et sur ressources diverses......... . 6.359. 430.993 
| OPPPETEL LP EL ILIIETTIE e .620. 
EPP cconssssesesmessneesc ec 268 PPPPPEC TETE TTL IL TITI TITI IL TEE FE e-— 7 
Comptes d'ordre et divers...........sssssomsrosccssssseosssssssssseseesnssessssssessssesssssnssssssesesses cmsssssssosssssses DPPPPEETELITEILIL cosessssese . LU — 
É sébéossésensscsssse cotes sainbnesssentesistseseoinbsessce lisent ehesousenlsmenttsti is SEE » 
1.106.087.724 238 








Dépôts de fonds en comples courants...................... cscsssssses ébncsesssemsmssss ess PPOPPE ETES TILL TITI P TITI III ETS EPP POELE PT CT EPP ECC PEREUTS 
Cprrospendenls ..........sooosocecosccssssesssesess ee ccsvosssse phcncesbabosse Cécssesshosesvseesee en nneenenenee ne00 0000 00n00e00ssmensesesn se 
Fonds national d'amélioration de l'habitst..….........…. eee) EE 00 Satiomenhes se rrrenrntereennnntnnns | ÉSIRES 
Duuth frodier Cnl......scooocococcssvcovcossecccsocseceseondotétéihlbesssesseoses séséece écésocésesondosecssdes tir esss once ssooéss cos eccocs css ccvéésess 
Autres na ut dt cn colles... dsocétosdessrse 3%.657.630 
rèt  — æ + d'actes conditionnels (prêts du Crédit foncier 3.023. 320.680 
die + u - et crédits consolidables du Sous-Cemjtoir des entre- 2 res | 
Sur prôts Furtien. TOROUPE) soso soocccocemsocmesbossocessoceses.ee 2.631.063.000 170.392. 408.400 
fonciers. Réalisés et en réalisntion...........s.s.sosossoss.e . 2.702.002.020 { sdittnte ait 
Versements Spéciaux cons-} A l'état d'artes conditionnets (prêts du Crédit foneier 
différés. trection. } et crédits consolidebles du Sous-Comytoir des entre- ( 201.290.002.720 
: PrORGUTSD soso e Mososredeucsosesee ....  104.397.079.800 
Sur prèts aux collectivilés publiques.........,......................, code rose sss-se sos cccconseséescssssesssesessssscssese 8.808.278. 708 } 
Trésor public : son comple avance de 3 milliards (convention da 3 décembre 1° 36) sde PPEPETE TELE EL TETE ELEC LTÉE ET ET ET EL EEE TETE EC ET TETE TEE TE EEE EE EETE 


Trésor algérien: son comyte avance de 4 milliords 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 1962)..................s.ssesesssssssssenssmsmmnessnsee 
Trésor chérifien: son compte avance de 1 milliard ‘convention de décembre 4954 et de empengncas MB). coco one coco eecsosscsecssee es: 









Fonds de développement économique et NÉS pbs scope LS he grrr stsS 
nt au pair en cireu PETITE IITIIIIILIIITIIIITILITIIITITS . . . ! 
Obligations foncières. ................sssssssssemsssnssssmsmsnsnns mr See: prees à amortir. A à M PET  2 90 © “Es 
lant au Fr on ciroulallon..........cossosccscossocsesssscesse 2.450.322 .000 
Obligations communales... ccrceseennseeee A déduire: primes à amortir." co coséne secs cms sséséss 1.6%2.118.740 
Bess L'ile en chonlelled.........ssosconsccsossossséoodescocsenesssssessessénsses fossé csccnsessese PNR EERRURREU ER RE UNE 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérêts lois et dividendes tee à PAP ss ccosooes sons ocscescosecessen ses cn ens ose css seseesse 
RE dent echo se roesnortésseo dé seséésmesscséerh eue corvée seu 
En d'ordre et di sosssssssesesses 
Provisions pour l'amortissement des emprunts.......... 
Fonds de garantie des prêts spieines à la construction 
Néserve spéciale de réfvalualion................. 
Réserves et provisions diverses. . 





6.066.705.777 
25.283. 094.006 
11.422.610.826 

198. 193.949 








HORS BILAN 


. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme............... 
il. — Eliets résentati s de cédils à court et à moyen terme cireulant sous l'endes du Crédit foncier de France.......... 


rep 
(Dont 610.601.329.010 F d'essels du Sous-Comploir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


nn nn nn nm nnmnnmmnnnnne 


61.159.656.31 
6:4.431.949.307 





Certifié conforme aux écritures: L: Gouverneur: Anfonar Borssans. 


—————————__—_—]—— rss 
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At 
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COMPAGNIE DU SOLEIL-VIE 


SOCIÉÈTÉ ANONYME FRANÇAISE D'ASS®URANCES EUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1928 


CAPITAL SOCIAL: 120 millions de frarss entièrement libéré. 
R, C.: Seine n° 51-B 6381. 


SIÈGE SOCIAL : 44%, Rue de Châteaudur, PARIS (9°) 


























= Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1556. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital soclal..s.ssoscossososssscsosssssssssssecses. 120 .000.000 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserves diverses: 
auprès d’un Elai ou d'un établissement public Prime d'énussion sur augmenlaltion de capi- À 
ÉLPANGER .sosoosososssese ss ee PERSAN A RE se 4.211.816 CRE 2 PSS AT et tostrosses 2.737.380 
Provisiun pour éventualités.........ss.s.sssss FRE 9.454.605 
Ji. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- Réserve de garantie............... ÉETELECEEEL ve 28.867.302 
ciale : Réserve spéciale de réévaluation 1945 (immeubles). 11.779.013 
Réserve spéciale de réévaluation 1949 (1nrmeubles). 83.086.118 
a) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve spéciale de réévaluation 1931 {valeurs 
gements pris envers les assurés et bénéficiaires re. 95.316 529 
de Conirals............s.sessseesesertessesse) 3,175.997.105 pierre spéciale de réévaluation 191 comes 170.406.060 
v affectation spéciale...... éserve spéciale d'amortissement (art. 40 du code 
named mundo pé 445.376.806 genéral des :mpÜts)...s.sssssssssosssossee vos: 2.916.566 
Réinvestissements à effectuer.......... ohossée se 101 .500.000 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imma Réserve pour cautionnement. .......ssss.ssssss 3.509.944 
triculées au nom de la société ou déposées à la En zasements de la société envers les assurés el 
Banque de France au nom de la socié:é........... 2.897.020 bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
4° Réserves mathémaliques affaires directes 
(réassurances non déduites) : 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou p——. par d sud eee à vd , « ee. DCLEELELEE CELLES ARR 
mie en garantie d'opérations autres que our sinistre LAS EEEEEEEEEEEEE LELELEE 30.237.134 
A FA + À mpeg sn 44.528.963 c) Pour arrérages échus et non payés........ 2.798.490 
d) ad a agen et non payés... 17.216.329 
Créances ur valeurs ou espèces remises aux e) Pour rachais à payer............. ETES 1.911.578 
cédants | représentation PR tech- 2° Réserves pour bénéfices non distribués 
niques de réassurances acceptées: annuellement aux assurés: 
- 8.788.883 a) Participations dues à payer aux assurés. 1.028.903 
a) Valeurs appartenant à ia société.............. dont: b} Comptes de bénéfices répärtis aux assurés. 108.C09. 720 
© DIRES ..ssccsscee dde dobétasssesacesenses] EST. 8° Autres réserves techniques...........sss..ses 816.677 
ä° Réserves techniques des acceptations en réas 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la surances (rétrocessions non déduites) 
CROIS _oossoncosseccesessetes SO 00000625500 0. 4.010.900 a) Réserves mathématiques puur risques en 
COR hsssrecooecssse Do coososovoel 1.178.417.908 
en caisse au siège s0cial.......sssssossssse ' c) Autres réserves techniques..... ss... 1.431.120 
Eqtces èe pates MONET YD 08 CIDMONAIIOR......ssscosessnccseossosste 16.129.886 
Banques, chèques postaux....... sécséocsueces cssoécse 92.932.805 PRES privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles : 
Compte courant au Trésor (art. 457 du décret du a, Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. 192.099.337 
30 décembre 1938)......... ss cblbesos oc dbesésése ous 46.986.794 b) Dettes immédiatement exigibles.............. 2.928.509 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
CHEN S Dur l'Etat, MNDNE....coscoféronsresnoncee 1.736.937 és et des tiers autres que les cessionnaires : 
a) Provisions de primes et autres dépôts de 
ps . v < garantie en espèces.......s..ss.sss.sossssss …. 160.296 
A — À jme de 1 reste Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
£ 2.997 des agents de la sociéle.............000000 00 AFTER 0.459. : 
a) Espèces en caisse dans les agences...... es 93.652. Dettes envers les agents et courtiers. ....s...ss...e. 18.095.554 
c' Primes à recevoir: quiltances de moins de Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces 
trois mois de date (art. 159 du décret du sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
20 décembre 299%8).........000000 0 sitéretse: 85.250.702 à engagements techniques des réassurances 
d) Primes à recevoir : qui!tances de plus de trois = Es: PTE SES 
À MONS. ..sosvses nitrate cts o Re $ 014.942,999 
MOIS de AA... s.ssssssnecesereseneseune 83.743.481 0) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
e) Autres créances sur es agents et courtiers.. 769 .820 à la Banque de France au nom de la société. 5.897.020 
Dettes en comple courant envers les cessionnaires et 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et rétrocessionnaires .…....... RAR CARRE, RS CP sééobsés 11.902.829 
rétrocessionnaires ....... ose jovstset psnse secs 37.365.376 Dettes en compte courant envers les cédants et 
2 SN conessosvessesssesss 33.291.206 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- A Loyers et revenus perçus d'avance.............s.se. 17.828.795 
OR bo cocoossoseséoscéée one cossanécessbenss 5.215.295 COM D RS sssésñstosik. 2.376.556 
Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
Réserves mathématiques à la charge des cession- * éventuelles : 
RARES ...sooosocncoccvesosesceossess: sonsseseees CTP 767.080.65: Provision pour éventualités de guerre.......... 1.500.000 
Provision pour pertes dans les agences résultant 
Autres réserves techniques à la charge des cession- ONE SOS 06e 520.000 
naires et retrocessionnaires.............ssuosse ee 5.181.260 Provision pour impôts.............s..ssss.s co. 11.003.584 
Réserves ou provisions pour fluctualion de change 
Créances CMERIRR....soodocccococccoostsesossoosesece 29.613.308 sur devises étrangères cs... ss... .... … 9.826.606 
Autres réserves pour variation éventuelle de Ja 
Créances immédiatement exigibles. ....e..ssssssssse. 82.619.946 valeur des postes d’actif: 
Réserve pour annulations de primes........ PE 2 410.984 
Intérêts échus et non recouvrÉs. ......sosssossesse se « 27.982.912 Provision pour créances dOULEUSES... ss, 968.660 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
Intérêts courus et non recouvrés.......ssossssssssee. 58.939.235 D lose revosessese PNR RETENUE NN 978.412 
Autres éléments du passif. ....ssss.ssssssssssestss ee e 80.000 
Autres éléments PS 113.755.953 Solde créditeur ...... RARE RRRLRE RIRE LIR IR RRLIRLLILILILEZ] 8.614.631 
D  cccdéiééncthoss is eèses 6.0146.473.216 TT bonbons sloséhs 6.016.473.216 











TS 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1956. 


EE 











DEBIT CREDIT 
dre pantie, — Mésullats des opérations d'assurances. ire pantie. — Hiésultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: assurances vie et décès... .… 161.066.642? Primes émi ses et acce ssoires de primes nets d'impôt: 
et nets d'aunu:ations : 
Participation des assurés aux bénéfices............s. 21.870.166 rés \ 
a) Primes uniques........ PTIT LITE 900.252 .899 
Capitaux et arrérages éChUS..........000.0 DPETETITITE 10:.9:0.779 b) Primes aunuelles............ cosssssmeseses.s.] 1.275.406.713 
Rachats eflectués..........s.sssss nov 0000.00: 21.797.014 Part des réassureurs: 
; ‘ Le sé na 2 a) Dans les sinistres survenus............ sms... 39.299.822 
Commissions payées el à payer.......... LELELELELE 391.978.878 0) Dans les camilaux et arrérages échus......... 8.785.405 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 304.771.326 c) Dans les rachals ellectués............ DLL 7.372.832 
7. a Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
0 ) J *s + t PICUOS, sososssssososscescseuse Ju . ® 7 7 . F 
Pertes sur les nues propriétés..........,..... 1.954 M decembre de l'exercice... . ss scosscsssosesese a 167 .080.652 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant 
(réassurances non déduiles) . PE Re AA SEE PEER ET 5 19.008.225 
1 Réserves malhémalique ur risques en . ù à 
TT q 4.200.955. 657 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
, PETETELES EEE LE TE EE TETE EE EEE EEE LE EEE .200.% hr À pe 72 ins pe ii 
b) Réserves pour bénélices non distribués aux précédent reassurances non déuuiles) : | 
AISUPÉS soso moon ss sesseesssssssesssee 110.010.810 a) Réserves mathématiques pour risques en 
. : COUFS soso sosesssemeeeonsns sense sssess. 112.568.6 
Réserves brutes sur affaires directes sorties pendant Rései ves brutes, affaires directes entrées pen anne -Sin 
l'exercice ...scssssssssssssonessossesesssessseuses se 662.604 UE TC ao Ne és 93.770.903 
. Éserves »s acceptée tréc di d 
Réserves brules affaires acceptées sorties pendant Ré ET . brutes acceptées entrées pendant 
, À, m9 V'OXCPCRO scoops sosesssesesseseses es … 48.621.766 
NP ER PE TR EE 43.777.969 » Ah . L 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice COBUTÉD séssocoténetents santé oociss ose c….. 86.080.804 
précédent à la charge des réassureurs.............. 616.296.954 Frais de gestion financière 10.723.746 
........ LRRRLRLLRLLRRLLLLEZ) » © # 
Réserves à la charge es réassureurs cutrées pen- P . j nl 
nn « art des réassureurs dans les COMMISSIONS. .......0. 762.57 
dant l'exercice... asstne cons ant es céet be 11.963.720 » s L . + 101.762.574 
: x d 'irements de réserves. ..........sssssosrsonmsonss 709.5 
Annulation sur primes et accessoires émis au cours s 30.709.530 
ues exercices antérieurs... .ss.sessesomersonnrenons 26.754.217 Intérêts crédités aux réserves lechniques............ 118.340.267 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories 1.225.989 





Virements de réserves..........ss.ssssosessesssssns 
Totai des opérations d'assurances..........| 6.135.170.976 





























Frais généraux..... ss.c.sse cesse secs 
Impôts à la charge de la sociélé.......sssssssssuse. 11.213.868 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 42.512.067 de PARTIE. — Gestion générale. 
Total des npérations d'acepanres,......... 6.256.786.702 
Revenus de: valeurs mobilières. ....s.sossssssssceeee 115.282.665 
2 PARTIR, — Uustiute yCncCIuie Revenus des RMI. ss scococcoéésédéoéseséocsieé 41.686.597 
Frais de gestion autres que tes frais généraux et !es Bevenus des prêts hypolhécaires.............ssssss. 1.791.186 
MODO ss sdscessoonesssece APPEL TTL LIT 1.077.173 Revenus des autres VAÏBUPS. .……..sosccscssccocccsss. 8.256.370 
Frais de gestion financière.........s.sssssssssssssss. 13.713.746 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Pertes sur réax:isation de valeurs m »bilières e! RUE 'ocscmaadstond inerte eibi er essetetes 91.880.560 
immobiljères. ...... ses... PETELE c.. 10.128.010 Report des moins-values par estimation de valeurs au 
Provision pour complément aléatoire de traitements 31 décembre de l'exercice précédent............... 1.921.355 I 
et charges de l'exercice 199%6.................s.suss 4.205.880 Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 805.341 valeurs remises aux cédants............. ses. 30.921 .326 
Amorlissement réglementaire des immeubies......….. 4.414.907 Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts de 
garaniie el valeurs remises aux cédants............ 23.566 
Réierves ou provisions à la fin de l'exercice 
Réserve de capitalisation.............. css... .. 16.129.886 Revenus, intérêts et bénélices divers................ 16.555.213 
Réserve de garantie.......s..ss.esse APT T LIT 98.867.302 y Y 
Réserve pour annulation de primes. ....sss...s. + » 410.981 Report des réserves ou provisions au 31 d#embre 
Provision pour éventualités...... Dons60600.08 0e : o60 5.433.605 de l'exercice précédent : 
Provision pour impôls............ ...s.s.sss vovee 75.8 .3M1 Réserve de capitalisation. PERRIER TEE OR 16.129.886 
Provision pour fluctuation de change. … | ss. 9.836.606 Réserve de garantie............... ÉPPEPEETELELETE 24.039.295 
Provision pour créances douteuses....... PELLE 968.660 Réserve pour annulation de PrIMES. .......c.ose « 2 400.000 v 
Réinvestissements à effectuer... ....,......... 101 .500.000 Provision pour éventualités......s..s..s.se ve. 5.423.605 
: Provision pour impôts. ..........s.s.s.sesssoseses 78.006.750 
autres éléments de débit Provision pour fluetuation de change........... 9.836.606 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs......... 11.519.734 Provision pour créances pres. base essocése 881.184 
Intérêts crédilés aux réserves techniques..,..... 118.310.2 Réinvestissements à eflecluer . sovoocesesesed 75.500.000 
ù “stic PROFOIC. ....cooossoco0s ce PETITE 2.115. 
impôts gestion générale 119.019 Report ou reliquat des bénéfices pt exerci-es anté- €. 
Solde C'ÉANOUP. . soso cocccsesccecccccceseese 8.614.631 meurs nent tonne e.. 72.782 2 
Total général.....ss.sssssssssssssssssessss.| 6.676.200.391 Total général.........sssscssssscssocsssee 6.676.200.231 
a — 
3 
Répartition du solde créditeur. y: 
Intérêts aux porte shénéteisires (d'après la loi du 25 avril 19%6, art. 7): 3 p. 100.......... 2.408.515 
Supplément 1 P. RETIRE TRI TTL TIRER ET LT IE LE LEE LE EE LE EE LE ELLE LELLILELLLLELELELELLEL)) 802.859 5 
—— 9.211.354 
Dividende ......... CRIE LALZ] nn ne 5.000.000 6. 
Solde à FOPOrler. .... soso. e ÉRREREELE TESTS STI ETS TTL LEE ELLE EST ISLE LEE LE EEE EELEEEEELEEELELELLEETT 405.277 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
(Placements prévus par le décret du 50 décembre 1938.) 







































































TE 
VALEUR VALEUR 
; d'après les coure de Bourse 
estimée ou eslimee selon VALEUR 
selon les règles |les règles de l'article 170-2* 
, ni sis du décret 
BÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT de l'article du 30 décembre 1098 Ssurant 
170-1° du décret ou valeur de réalisation 
du estimée selon à l'actif du bilan. 
les règles du droit commua 
30 décembre 1938 des sociétés 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignalions: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société................00e Néant. Néant. Néant. Néant, 
b) Valeurs prêtées à la SOCiÉLÉ. ....sosossmomnsenonesssssesssesses Néant. Néänt. Néant. Néant. 
Total Lonccccosossoncncnccveonvonceonscédbèboscesesdesesées Néant. Néant. Néant. Néant. 
U. — Valeurs et espèces dé es en cautionnement ou cunsignées 
auprès d'un Etat vu d’un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé...........sss..osee 4.211 4.211 4.392 4.211 
b) Valeurs prêtées à la SOCIEÉ... soc osccoccocsesccscceseseses Néant. Néant. Néant. Néant, 
JIL — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats : 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
ticle 153 RRREITLILILILLLZ] moe 1.659.409 1.659.409 1.677.498 1.659.409 
b) Autres valeurs admises par l'article 153.............ussoses 1.316.656 1.346.606 1.685.562 1.313.806 
MR A à D...socscnsvesossoocsececosse es scesecese 3.006.065 ___ 3.006.065 3.363.061 3.003.245 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger PERL LILILLLLIRLILLILILLLLLLELILELIELELELIELRLILRLELRLILILLLELRELLZLXTZX] 151.822 151.822 148.852 150.284 
d) Avances Sur pOlICES. ..s.sesssosesorsnonenonesenenesnssssses - 22.368 22.368 92 368 22.368 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'arti- 
cle 1 CHENILLE ILILIIRILLRILLILI II ILLIIELELELIELELLELLELELLLLELELE:] 128 128 128 128 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs............ Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total MI A.....socoscsecscscsesssccce APPPPPECL EPP ECE TER 3.180.384 3.180.384 3.531.410 3.175.997 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.......... cs ccssesece 145.404 145.404 145.647 145.376 
IV. — Valeurs remises par les réassnreurs, immatriculées au nom de 
ia société ou dépostes à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret....... Ésossedersectitoss 4.478 4.478 4.478 4.478 
b) Autres VOOR cccoéttéeesasse ss... LRLRERLRLERLELRLELLLLZLZ] 1.418 1.418 1.418 1.418 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptlations en réassurances : 
oh À dc RE EPP NES NN PPT 14.528 14.528 44.955 14.528 
VL au Autres valeurs détenues par la SOC 18... cmcoscccccccccccocce Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total général... ....sss.sossossossssosssssossecsscsesse 3.350.426 3.390.426 3.705.303 3.6.1 
&. — Valeurs de 153 (Ii a+ D4NII € n° 14IV G4V QG... ssssosse 3.025.201 3.025.201 3.382.623 3.022.354 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 3% mbre 1938 (1 a+1Il @e 
+ d+Hl c+HI e)................ SORA 3 ES AIRES paie css oocse 1.502.819 1.502.819 1.838.936 1.198.494 
3 — Total des valeurs mobilières {valeurs remises exclues).......... 2.509.467 2.509.467 2.868.759 2.509.467 
& at Total des MmMOUDIOS. sssssooscoscoanpsgonesossosenseccscocscosecs 689.860 689.860 685.145 685.445 
5 — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........... 122.310 122.310 122.310 122.310 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 22.890 22.890 22.890 22.890 
Total (8+4+5+6) (égal au total 1 a+11 a+1li+V)..... 3.344.529 6.344.529 3.699.406 3.310.114 





a." 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





CC 


Etude de M° X. Lejeune, avoué à Châlons-sur-Marne, 
34, rue Leon Bourgeois. 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance de Châlons-sur-Marne, par 
ge en date du 4 juillet 1957, enregistré, sur la requête de 

me Alice-Lucie-Thérèse Weiss, sans profession, demeurant à Breu- 
very-sur-Coole (Marne), divorcée en premières noces de M. Alphonse 
Herquel, veuve en secondes noces non remariée de M. René Artaud, 
a donné acte à Mme veuve Artaud de sa demande d'envoi en pos- 
session de la succession de M. René Artaud, en son vivant chef 
meunier, son mari, décédé en son domicile à Breuvery-sur-Coole 
(Marne) le 30 avril 1956, sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant de faire droit sur ladite demande, a prescrit 
l'exécution des formalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 


A Châlons-sur-Marne, le 7 août 1957. 
Signé : LEJEUNE. 





AVIS DIVERS 








NORWEGIAN 53 O/0 STATE LOAN OF 1886 





Le département royal du commerce de Norvège a notifié à la 
Hambros Bank Limited que l’amortissement du 1‘ novembre 1957 
sera effectué par le rachat de 27,920 livres sterling nominal d'obii- 


gations. 
41 Bishopsgate, London E. C. 2. 


PPS PLLPPLPPPSLPPPIPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPIIPS 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club de la 
Décade. But : étude de la science des nombres. Siège social : 52, rue 
de la Bidassoa, Paris. 


2 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Société d'études 
pour le développement des territoires d'outre-mer. But: concourir 
par des travaux et recherches au développement économique des 
territoires d'outre-mer. Siège social : 30, rue de Fleurus, Paris. 





13 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Assem- 
blée de Dieu de Pont-Saint Pierre. But: assurer la célébration du 
culte évangélique. Siège social : salle du Jardin public, Pont-Saint- 


Pierre (Eure). 


17 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. Comité des 
fêtes de Luzenac. But : organisation de fêtes publiques et patronales 
de la commune de Luzenac. Siège social : mairie de Luzenac. 


I 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Boule frater- 
du Sorgia. But : resserrer par le sport les liens de camaraderie 
entre les joueurs de la localité ; propager un jeu incontestablement 
utile au double point de vue physique et moral. Siège social : café 
Neyroud-Gresin, commune de Leaz (Ain). 


24 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso- 
cliation d2s locataires d'habitations à loyer modéré du mont Christ, 
But : défense des droits et intérêts des locataires. Siège social : café 
Gindrat, avenue des Alliés, Montbéliard (Doubs). 


30 juillet 1957, Déclaration à la préfecture de police. Club de 
l'Etoile d'or - Association des conducteurs sans accident. But : grouper 
les automobilistes, motocyclistes et scootéristes qui souhaitent obser- 
ver une tenue correcte sur les routes. Siège social: 88, rue de 


Richelieu, Paris. 





1 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
le des aides familiales rurales de Pluduno. But : aide aux familles, 
Siège social : chez M. Renault (Louis), bourg de Pluduno (Côtes-du- 


Nord). 





31 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
le développement de la formation professionnelle dans les trans. 
ports. But: formation professionnelle dans les transports. Siège 
social : 54, avenue Marceau, Paris. 


31 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Ligue des diabé 
tiques de la région du Sud-Ouest-Midi. But : défense des intérêts des 
diabétiques. Siège social : 18, rue d'Orléans, Pau. 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société de 
chasse du bois dy Hoyaux. But: mise en commun des droits de 
chasse ; destruction des animaux nuisibles ; répression du bracon- 
nage ; réglementation du droit de chasse en vue de la conservation 
du gibier. Siège social : 9, rue Salengro, Flers-en-Escrebieux (Nord), 





4 août 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Théâtre populaire de Provence. But: représenter des pièces de 
théâtre classique ou moderne ou en créer. Siège social: 1, place 
Château-Joly, quai du Vieux-Port, Marseille. 


5 août 1957. Déclaration à la préfecture de Vannes. Comité des 
fêtes de la Gacilly. But : organiser la fête locale de la Gacilly et 
toutes manifestations jugées opportunes. Siège social: hôtel de 
France, la Gacilly. 


6 août 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association Clair 
Foyer. But: accueil de jeunes filles du Sahara. Siège social: rue 
Florian, El-Biar (Alger). 


6 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Union 
interprofessionnelle des commerçants et patentés de Dunkerque et 
de l'arrondissement. But : grouper tous les commerçants et indus- 
triels et patentés de Dunkerque et de l'arrondissement en vue de 
la défense de leurs intérêts communs et l'étude de toutes questions 
économiques pouvant les intéresser en dehors de toute idée politique 
et 2 ed + «4 Siège social: 11, rue Wilson, Dunkerque. 


7 août 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation amicale d'entraide du personnel des ponts et chaussées des 
Alpes-Maritimes. But: développement de l'entraide et des œuvres 
sociales au bénéfice des agents du service des ponts et chaussées 
des Alpes-Maritimes. Siège social : 41, rue Gounod, Nice. 


8 août 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comice agricole 
du canton de Tullins. But: favoriser et orienter les éleveurs de 
bétail, Siège social : restaurant Chenevas, Tullins. 





8 août 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Etoile sportive 
des seurd:-muz2ts de Grenoble. But : pratique des sports ; resserrer 
les liens d'amitié entre les membres. Siège social: café du Globe, 
place de la Bastille, Grenoble. 








MODIFICATIONS 


17 juillet 1957. Déclaration À la préfecture de police. Le Groupement 
théâtral savoyard de Paris «La Marmotte. transfère son siège 
social du 31, rue Kléber, Issy-les-Moulineaux, au 58, rue Pierre-Bros- 
solette, Issy-les-Moulineaux. 


25 juillet meer. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. L’Asso- 
ciation pour le reclassement social et professionnel des tuberculeux 
w son titre qui devient Association pour le rec social 

professionnel des déficients. “ec social : 10, avenue d'Italie, 
À (Hautes-Alpes). 





31 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Le Théâtre 
du Petit Monde nivernais modifie son but qui devient : occuper saine- 
ment les loisirs de l'enfance et contribuer à la formation | Me 
tuelle et artistique des jeunes Nivernais par l'institution de cours de 
comédie, tragédie, chant, ne chorégraphie. La pr choré- 
graphique prendra désormais le titre de Baliets nivernais ; 

des séances récréatives dont les recettes permettront  — 
des excursions et des voyages d’études au profit des membres actifs. 
Siège social : école de garçons, Challuy. 


5 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des amis de Mitchourine transfère son siège social du 
29, rue d'Anjou, Paris, au 8, rue de la Vrillière, Paris. 


6 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
familiale des routiers (famille de la route) change son titre qui 
devient Famille de la route. Siège social : 7, rue de l’Isly, Paris. 





7 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de 
l'Etoile d'Or (Association des conducteurs sans accidents) change son 
titre qui devient Civb international de la Bonne Etoile. Siège social : 
83, rue de Richelieu, Paris. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





